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SECTION I. DESCRIPTION NARRATIVE
PARTIE I : ANALYSE DE LA SITUATION 

Après trois décennies de guerre civile, le Tchad s’est engagé, depuis le début des années 90 dans un processus de réformes politiques profondes visant à créer et consolider les bases d’un état de droit. La Nouvelle constitution se fonde sur les principes de l’Etat de droit et de démocratie pluraliste et préconise un Etat unitaire décentralisé pour faire participer effectivement la population à l’exercice du pouvoir et de leurs droits. 

Au terme de cette constitution, le pouvoir exécutif est partagé entre le Président de la République, élu au suffrage universel et le Premier Ministre, chef du Gouvernement et responsable devant l’Assemblée Nationale. Cette dernière est multipartite et dispose de pouvoirs de contrôle de l’action gouvernementale. La Constitution prévoit un mandat de 4 ans pour les députés et de 5 ans pour le Président de la République. 

Les dernières élections législatives et présidentielles ont été organisées respectivement en 2002 et 2006. Les élections présidentielles de 2006 avaient été précédées d’un référendum Constitutionnel en juin 2005. Ce référendum constitutionnel ainsi que l’élection présidentielle de 2006 avaient été boycottés par les partis de l’opposition et les organisations de la société civile. Depuis, le contexte a beaucoup évolué avec la signature de l’accord politique en août 2007. La signature de cet accord représente une avancée majeure dans la restauration de la confiance politique et la consolidation du processus démocratique tchadien. Il est le fruit d’un exercice de dialogue politique exemplaire, engagé en décembre 2006 avec le soutien de la Communauté Internationale (et principalement  l’Union Européenne) mené avec détermination, par les principaux partis représentatifs de la scène politique tchadienne. Il a permis le toilettage des textes, notamment le code électoral et les textes subséquents. A ce titre, plusieurs lois et textes réglementaires ont été adoptés et promulgués
. Il est à reconnaitre que la révision du code électoral ainsi que la redéfinition des mandats et la composition des institutions impliquées dans le processus électoral constituent un pas vers la normalisation de la situation politique. Il est également à noter que des efforts sont en cours pour compléter cet arsenal juridique, notamment les lois sur le régime de la Presse et la révision de la loi relative au Haut Conseil de la Communication, suite aux états généraux de la Communication.
 A ce nouvel environnement juridique, il faudra ajouter le Recensement Général de la Population et de l’Habitat dont les résultats sont actuellement disponibles et permettent ainsi de déterminer la tranche de la population en âge de voter, une opération indispensable pour évaluer les coûts des opérations électorales.  Enfin, les membres de la CENI ont été nommés au mois de juillet 2009;  Un bureau de 7 membres a été constitué et les différentes commissions qui la composent sont formées. Il s’agit d’une CENI paritaire, composée de 31 membres dont 15 issus des partis de la Mouvance présidentielle, 15 des partis de l’opposition et un Président, une personnalité reconnue pour ses compétences, son expérience, son intégrité morale et sa hauteur de vue.

Le 10 août 2009, la CENI a adressé par l’entremise du bureau local du PNUD, une requête au Secrétaire Général des Nations Unies pour une assistance électorale. Sur la base de cette requête une mission d’évaluation de la situation préélectorale ainsi que les besoins pour une assistance de la communauté internationale, a été effectuée du 28 août au 9 septembre 2009.  

Dans son analyse de la situation, la mission a relevé des insuffisances sur le plan institutionnel et opérationnel qui limiteraient l’organisation et la crédibilité des scrutins, notamment : les faiblesses organisationnelles et opérationnelles de la CENI, nouvellement mise en place et son manque d’expérience, l’absence d’un calendrier réaliste et d’un budget complet couvrant les différentes opérations électorales, l’inexistence d’un fichier d’électeurs complet et fiable etc. Elle a également noté de sérieuses préoccupations exprimées par les différents acteurs en ce qui concerne l’environnement dans lequel ces élections devraient être réalisées. La mission a également relevé une volonté ferme de la part du Gouvernement à organiser ces élections dans les meilleurs délais ainsi qu‘une prédisposition de certains des partenaires au développement à financer des élections plus crédibles que par le passé. Dans ses conclusions, la mission estime que quoique l’environnement global dans lequel le gouvernement entend organiser ces élections soulève des interrogations, cela ne doit pas exclure  une assistance technique aux autorités électorales ; sachant que la situation ou les positions pourraient évoluer avec le temps. 

L’Assistance des Nations Unies et de la Communauté internationale permettrait de résoudre le problème récurrent de légitimité et d’instabilité institutionnelle..  A cet effet la CENI a bénéficié d’une assistance technique et financière des partenaires ayant permis l’élaboration d’un chronogramme prévoyant la tenue des élections législatives et communales en novembre /décembre 2010 et présidentielles au cours du premier semestre 2011. 

Le présent document de projet transcrit l’assistance des Nations Unies aux scrutins prévus pour 2010, à savoir les élections législatives et communales devant se réaliser en novembre/décembre.
Le coût des opérations électorales est estimé à 22,007 milliards FCFA reparti comme suit : 
	Recensement électoral des tchadiens à l’intérieur
	7.456.635.060

	Recensement électoral des tchadiens de l’extérieur
	567.105.000

	Elections législatives
	9.468.757.410

	Elections locales
	1.101.345.000

	Fonctionnement CENI et démembrements
	3.193.774.500

	Fonctionnement BPE
	219.502.500


Le Gouvernement a organisé le 03 Février 2010  une Table Ronde pour le financement des élections législatives et locales de 2010. Cette Table Ronde a permis de renforcer la concertation et le partenariat entre le Gouvernement, la CENI  et ses Partenaires et de mobiliser les ressources  nécessaires pour la conduite du processus électoral. Dans cette optique, la Table Ronde a également permis d’obtenir un engagement du gouvernement tchadien et de ses partenaires sur le financement du budget du processus électoral élaboré par le CENI. 
Il ressort de cette table ronde les annonces de contribution et engagements ci-après : 

· PNUD : 1,100.000 USD pour le financement de l’Assistance technique ;

· Union Européenne : 3 million Euros dont 2 millions d’Euros à travers le PNUD pour le recensement et le fichier électoral et 1 Million Euros pour l’appui directe à le CENI

· France : Assistance additionnelle sera annoncée ultérieurement 

· Etats Unis : 5 million USD destinés à financer l’éducation civique, la réconciliation et la résolution des conflits électoraux et le renforcement de la CENI 

· Allemagne : 250-300000 Euros à travers le basket fund du PNUD : activités à déterminer 

· Coopération Suisse : 440 Millions FCFA : Finance les activités relatives à la société civile, la formation, l’observation et la mise à disposition d’experts. La contribution passera en partie par le « basket fund » géré par le PNUD

· L’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) : L’assistance de l’OIF concernera l’appui aux médias, la résolution du contentieux électoral, la formation, et l’assistance à le CENI. L’enveloppe financière sera annoncée ultérieurement. 

· Afrique du Sud : Coopération avec la CENI pour le matériel  électoral

· Le Gouvernement Tchadien participera à l’essentiel du financement du processus électoral.

Le Gouvernement fera un suivi des engagements avec ses partenaires pour la mobilisation effective des fonds nécessaires tenant compte des contraintes liées au chronogramme électoral. 
PARTIE 2 : STRATEGIE

La stratégie d’intervention du Projet vise principalement à appuyer les institutions en charge de l’administration électorale à mettre en place les outils (procédures, plans opérationnels, plans de d’achat et appel d’offre de matériel – Procurement – plans logistiques, etc.) et des structures (développement institutionnel de la CENI, ses démembrements et du BPE, formation et training de personnel et agents temporaires de recensement et électoraux, entre autres) requises pour l’organisation efficace des élections législatives et communales prévues pour 2010. 
Il s’agit de renforcer à court terme les capacités de ces institutions visant l’établissement d’un capital de base permettant le développement durable des capacités d’organisation et de gestion de cycles électoraux répondant aux normes de qualité internationalement reconnues et à aider les citoyens Tchadiens, notamment les femmes, à exercer leurs droits et accomplir leurs devoirs civiques pour élire leurs représentants dans les instances dirigeantes. A cet égard, un programme de formation à moyen-long terme, basé sur la méthodologie BRIDGE, sera mis en place pour le développement des capacités du personnel de la des structures de gestion électoral et autres acteurs concernés, en vue des scrutins de 2010 et 2011. 

Ce programme ne fait pas partie du présent projet et il sera mis en œuvre à travers un appui de l’Union Européenne aux structures de gestion des processus électoraux et autres acteurs directement concernés au Tchad. En appui à sa conception et mise en œuvre, l’UE recrutera un expert en formation qui devrait apporter son expertise et support à la CENI et autres structures de gestions électoral en étroite collaboration avec l’assistance technique internationale mise à disposition dans le cadre du présent projet.
Pareillement, d’autres appuis visant à renforcer et développer les capacités de la CENI et autres structures de gestion électorale, comme celui prévue par l’USAID (qui reste, à ce stade, à définir), devront adopter cette stratégie de maximisation des synergies des différents apports au profit de la CENI et autres structures de gestion électoral, mais aussi des acteurs intervenant dans le processus électoraux – tels que les ONG/OCB/OSC, les parties politiques, etc.
Par le biais de ces objectifs, le projet devra également à terme favoriser l’instauration d’un environnement plus propice à l’organisation des élections libres et transparentes.

Plus spécifiquement, ce projet vise appuyer la CENI et autres acteurs concernées à organiser des élections législatives et communales en 2010 de façon crédible et en ligne avec les standards internationaux, à travers :

1. Le renforcement et mise à niveau des capacités d’organisation et administration des processus électoraux ;

2. L’appui logistique, financier et en expertise pour l’élaboration d’une liste électorale consensuelle et en ligne avec les critères internationaux d’exhaustivité, d’exactitude et d’actualité ;

3. L’appui financier et en expertise pour la conception et mise en œuvre d’un programme institutionnel de la CENI pour la sensibilisation et éducation civique ; et
4. L’appui en conseil/expertise pour la coordination logistique et accréditation des observateurs électoraux.
PARTIE 3 : Composantes du Projet
Le Projet s’articule autours de quatre (4 composantes) :
Composante 1 = Renforcement des capacités de la CENI et des autres institutions de gestion des processus électoraux
Composante 2 = Elaboration de la liste électorale 
Composante 3 – Appui à la mise en place du programme électoral de Sensibilisation/Éducation civique pour les scrutins de 2010
Composante 4 = Coordination de l’Observation des élections
Composante 1- Renforcement des capacités de la CENI et des autres institutions (Conseil Constitutionnel, Cour Suprême, Haut Conseil de la Communication, Ministère de l’Intérieur) de  gestion des processus électoraux
Pour des raisons liées au contexte politique et institutionnel, la CENI a été constituée sur la base d’une composition paritaire qui lui confère légitimité et crédibilité politique. Toutefois, cette légitimité et crédibilité politiques semblent aussi être à la base d’un déficit de crédibilité technique et opérationnelle, car les critères de nomination des membres de la CENI sont perçus par l’ensemble des acteurs comme étant politiques et non de compétence technique en matière électorale. 

Un diagnostic sur les capacités de la CENI mené en janvier 2010
 a noté que de ses 31 membres, seuls trois ou quatre ont une expérience préalable en gestion électorale. Par ailleurs, la mise en place du Bureau Permanent des Elections (BPE), mis en place entant qu’organe d’appui technique et administratif de la CENI, reste très embryonnaire et loin d’être opérationnelle – recrutement de personnel qualifié, mise en place des structures et des procédures restent à faire. Probablement à cause de ce vide réglementaire et institutionnel, ses attributions sont objet d’interprétations divergentes notamment en ce qui concerne les opérations électorales et l’articulation avec la CENI. En raison d’un déficit de communication et d’information ainsi que de la confusion perçue dans la répartition des tâches tant de façon verticale (CENI nationale et démembrements) qu’horizontale (CENI – BPE – Administration), sur le terrain, cette articulation devient effectivement difficile, une fois que le BPE ne dispose pas de démembrements). 
Les contraintes dans la mise en place des structures décentralisées de la CENI, elles aussi devant se constituer sur la base de critères de parité politique, sont un indice des défis auxquels la CENI est confronté sur le plan de sa capacité opérationnelle. 

Ce même diagnostic a aussi mis en exergue la difficulté pour les partis politiques de trouver un nombre suffisant de représentants pour pourvoir les quelques 4000 postes prévus aux différents niveaux de la CENI (régional, départemental et local) en respectant le principe de la parité, ce qui peut compromettre la légitimité politique susmentionnée. 
Le cadre légal et réglementaire ne semble pas prévoir la constitution et mise en place d’un secrétariat technique et de personnel proféssionnel d’appui pour l’exécution des différentes attributions légales de la CENI
Par ailleurs, le caractère non permanent de la CENI constitue une contrainte additionnelle pour le développement de capacités et la pérennisation des acquis des processus électoraux prévus pour 2010 et 2011. La mémoire institutionnelle est détenue essentiellement par d’autres entités et peu d’évaluations techniques des processus antérieurs sont disponibles. Le calendrier très serré rend difficile la conduite d’un exercice de planification stratégique fondé sur des bilans et des analyses approfondies des différents besoins. En outre, il en résulte que la dissolution éventuelle de la CENI après les scrutins de 2010 que le développement professionnel de son personnel serait perdu. Toutefois, compte tenu des enjeux et des exigences politiques, ainsi que de la faible expérience de la CENI, un grand effort ciblant le renforcement à court terme des capacités devient nécessaire pour l’organisation et conduite efficace du processus.    

 Sur la base du diagnostic de besoins déjà mentionné, la CENI et les acteurs plus directement concernés aux processus électoraux au Tchad on clairement identifié les trois domaines ci-après à cibler pour le renforcement de capacités :
· Organisation et administration électorale: la structuration et l’organisation interne de la CENI ainsi que l’articulation des tâches et des responsabilités, les mécanismes de rapport et de communication et les lignes hiérarchiques non seulement au sein de la CENI et de ses démembrements mais également avec les autres acteurs, au premier rang desquels le BPE ont été identifiés comme déficitaires. Le renforcement institutionnel (structure organisationnelle et administrative) passe notamment par la mise en place de procédures de définition et répartition des tâches et des responsabilités à différents niveaux. La mise en place de structures fonctionnelles reste un aspect fondamental pour l’efficacité et la crédibilité des organes de gestion des élections.   
· Planification opérationnelle : le renforcement de la capacité opérationnelle de la CENI reste le principal besoin du fait du peu d’expérience dont elle dispose, du nouveau cadre légal électoral et de la pression du chronogramme électoral. A cet égard, le besoin d’un appui a été identifié pour garantir le succès des opérations mais aussi asseoir la compétence et la crédibilité de la CENI. Cet appui viserait à renforcer à court terme les capacités de la CENI et autres structures concernées, notamment en matière de planification (opérations, logistique et procurement), de développement de procédures et d’outils de gestion efficaces.  

· Communication, inclusion et transparence : ce besoin, inscrit dans tout processus électoral, a été identifié en particulier dans le contexte tchadien pour répondre à la nécessité de restaurer la confiance, de faire participer et travailler ensemble les différents acteurs, de surmonter les blocages susceptibles de se produire, mais aussi d’accroître la mobilisation et limiter les contestations. Cela implique un effort de transparence et la mise en place de stratégies de communication, d’information et de formation et de mécanismes de consultation et de participation avec les différentes parties prenantes, ainsi que de prévention et de gestion des conflits. 

Cette composante se focalisera dans un appui immédiat à la CENI pour le renforcement des capacités de ses cadres,  à travers un soutien permanent en matière de formation sur le tas apporté par une équipe d’experts à recruter. Ceci inclut un appui à la planification et mise en œuvre rigoureuse et réaliste des étapes du processus et d’un plan de formation du personnel électoral (CENI, Démembrements, et agents électoraux) ; un appui à la planification logistique pour le déroulement des actions planifiées et à l’élaboration d’un plan d’appel d’offres et achats de matériel électoral (Procurement), en vue d’une organisation efficiente et efficace des opérations électorales de 2010 et en ligne avec les attributions légales de la CENI.

Des synergies avec la formation en BRIDGE prévue dans le cadre de l’appui directe de la CE au processus électoral seront aussi mises au profit de la CENI et acteurs directement concernés permettant ainsi au programme BRIDGE de partir d’une base de référence en matière de formation et capacités plus adéquate aux exigences de ce type de formation. Cela permettra aussi à la CE de concentrer  éventuellement des ressources suffisants pour un programme de développement de capacités robuste et de longue durée à mettre en œuvre avant et après les présidentielles de 2011. 
Par ailleurs, en appui à la coordination de la CENI, une collaboration opérationnelle effective sera assurée avec l’expertise prévue par des programmes à mettre en œuvre par d’autres acteurs, en particulier par la Communauté Européenne (CE) et les Etats Unis (USAID).
1.1. Mise en place d’une Unité d’Appui

Le projet prévoit la mise en place d'une équipe d'assistance technique dotée de compétences spécifiques à mettre à la disposition de la CENI, et aussi une action spécifiquement liée à la réalisation du fichier électoral de manière à en assurer la qualité, la fiabilité et l’exhaustivité. Cette équipe technique sera constituée d’experts internationaux spécialisés dans les domaines de la planification des opérations,  l’informatisation des listes électorales et le traitement informatique des résultats, la logistique, les achats et la gestion financière etc. Leurs responsabilités et profiles sont identifiés en annexe dans les termes de référence respectifs.
Une assistance intermittente sera également pourvue pour renforcer les capacités du Conseil Constitutionnel et de la Cous Suprême pour les règlements des contentieux électoraux.
1.2. Des actions de formations destinées aux membres de la CENI et des Commissions  
Pour atteindre les objectifs mentionnés en haut, avec le soutien journalier de l’assistance technique à recruter, le plan de formation devrait miser sur les résultats suivants :
1. Un gain en efficience comme conséquence d’un travail collaboratif optimisé ;

2. Un gain en performance et crédibilité, suite à une optimisation des capacités de la CENI et de ses structures en matière de :

a.  recensement et dépouillement informatique des résultats ; 

b. gestion administrative et financière ;

c. gestion logistique et du patrimoine ;

d. formation, d’éducation civique et de relations publiques ;

e. formation des membres des Bureaux de Vote ; 

f. de formation des candidats, témoins de partis politiques, professionnels des medias ; et
g. d’accréditation d’observateurs nationaux et internationaux.

Cet appui aidera également les autorités tchadiennes à organiser des concertations régulières avec les partenaires sur le budget des opérations électorales. 

Pour atteindre ces résultats, des formations sont prévues à l’intention du personnel permanent de la CENI d’une part et des personnels occasionnels et des autres acteurs directs du processus électoral (candidats, témoins de partis, observateurs, journalistes) d’autre part. Les thèmes de formation des personnels occasionnels et autres acteurs seront fonction du cadre légal existant au moment des scrutins concernés. Quant à la formation du personnel permanent, il s’agit plutôt d’une mise à niveau des capacités de ce personnel à travers un accompagnement permanent assuré par l’expertise mise à disposition de la CENI dans les domaines  suggérés  ci-après :

1. Travail en équipe et développement personnel

2. Programmation et gestion des réunions

3. Usage optimisé de suite bureautique (Word, Excel, Outlook, Access, PowerPoint)

4. Recherche optimisée sur l’Internet et autres applications utiles

5. Statistiques électorales

6. Gestion de bases de données électorales (fichiers d’électeurs et de candidats, codification des bureaux de votes, dépouillement de résultats, etc.)

7. Dépouillement dynamique par réseau centralisé de résultats électoraux
8. Gestion et maintenance de parc d’équipement informatique de gestion électorale

9. Gestion de la sécurité Réseau, logicielle, matérielle et environnementale de système d’information électorale

10. Gestion administrative d’une administration électorale

11. Gestion  des Ressources humaines d’une administration électorale

12. Gestion financière d’une administration électorale (évaluation des coûts et la préparation des budgets, entre autres)
13. Elaboration d’un plan d’achat des équipements et autres matériels nécessaires à l’organisation de ces scrutins
14. Contraintes de procédures administratives et financières des bailleurs de fonds de la CENI (PNUD, UE, gouvernement Tchadien, etc.…)

15. Planification, déploiement, suivi et rapatriement logistiques informatisés du matériel électoral (sélection, acquisition et le déploiement du matériel électoral, incluant un effort de réutilisation du matériel récupérable des précédents scrutins) ;
16. Elaboration du calendrier et du chronogramme électoral
17. Planification, inventaire et gestion informatisés du patrimoine de la CENI (collecte, inventaire et stockage du matériel électoral)
18. Gestion optimisée du charroi (parc roulant) de la CENI
19. Evaluation des besoins en formation continue et spécialisées du personnel électoral (niveaux national, régional et local)

20. Programmation, mise en œuvre et évaluation de formations du personnel électoral

21. Conception et Elaboration de guides du formateur et de manuels d’agents électoraux

22. Identification de thèmes d’éducation civique et électorale

23. Mise en œuvre, suivi et évaluation d’activités d’éducation civique et électorale

24. Communication institutionnelle d’une administration électorale vis-à-vis des autres institutions de la République et des partenaires, des médias et opinions publiques nationale et internationale
Parmi les bénéficiaires des formations se trouvent des membres de la CENI, les acteurs périphériques comme les observateurs, journalistes et témoins de partis politiques et candidats, aussi bien que les personnels occasionnels et ceux permanents des services techniques (notamment ceux du BPE). . 

Composante 2 – Elaboration de la Liste électorale
« L'Accord politique du 13 août 2007 signé entre les partis politiques de la majorité Présidentielle et les partis politiques de l'opposition démocratique a prévu que le recensement électoral se fera selon les normes les plus modernes avec la délivrance des cartes d’électeurs comportant des données biométriques et qu'un fichier informatisé et sécurisé sera établi. 

Cette volonté politique est transcrite dans la loi 003jPR/2008 portant Code électoral. Elle transparaît dans les dispositions de l’article 17 qui stipule que: « •... Lors de l'inscription des électeurs, les données biométriques telles que la photographie numérisée et les empreintes digitales sont également saisies» et également à l'article 32 où il est dit : « les cartes d'électeur biométriques sont éditées par la CENI qui arrête le modèle et le délai de validité ». L’article 192 indique que: « au cas où l'établissement des cartes biométriques devient irréalisable dans le délai, les prochaines élections seront organisées sur la base du recensement classique avec des cartes d'électeurs ordinaires. » 

Suite à l'arbitrage des experts commis par l'Organisation Internationale de la Francophonie, à la demande du Comité de Suivi et d'Appui de l'Accord politique du 13 août 2007, il a été consacré dans le décret 621/PR/ PM/MIS P/2009, en son article 26 que: «( En application de l'article 22 et 192 de la loi portant Code électoral, la CENI engagera des études concernant la réalisation des cartes biométriques, en tenant compte des expériences étrangères, des bonnes pratiques observables et des moyens mobilisables. 

S'il apparaît que cet objectif ne peut être atteint dans le délai compatible avec le calendrier des élections générales suivant la publication du présent décret, la CENI prendra les mesures appropriées. » 

Eu égard à ce qui précède, à la demande d'assistance de la CENI aux partenaires au développement du Tchad, le PNUD a procédé au recrutement d'un spécialiste en recensement électoral pour la réalisation d'une étude sur la faisabilité d'un recensement électoral avec délivrance de cartes d'électeurs biométriques ou avec des cartes d’électeurs ordinaires. »
Le spécialiste a appuyé la CENI à développer cette étude sur la base de préalables assumés par l’Accord  politique du 13 aout 2007. Les conclusions et recommandations de l’étude ont été soumises aux autorités nationales qui ont approuvé le type d’enregistrement jugé plus adéquat au contexte Tchadien et aux contraintes du calendrier électoral.

L’objectif principal de l’étude de faisabilité était de trouver une solution appropriée qui devrait tenir compte de ce qui précede et permettre à la CENI de faire un recensement électoral avec des données biométriques numérisées ou numériques, permettant de faire un traitement informatique de dédoublonnage afin de rendre l’électeur unique sur la liste électorale définitive. 

L’étude, basée sur analyse comparative et approfondie, a identifiée des contraintes posant des risques trop importants pour la mise en oeuvre de l’enrgistrement électoral « biométrique » tel qu’initialement prévu, compte tenu des environnements Politique, Technique et Climatique au Tchad, jugés fragiles en cette période. 
Les délais des activités clés nécessaires pour ce déploiement technologique ont un fort impact sur les coûts et le climat politique dans lequel la CENI intervient. L’introduction d’une technologie à une forte composante informatique qui requiert des compétences techniques nationales pointues qui ne décrètent pas du jour au lendemain ainsi qu’une logistique lourde compte tenu de l’immensité du territoire du Tchad, même s’il ya une assistance technique et logistique internationale. D’autre part les acquis du Principe Fondateur de la République du Tchad, la Constitution, pourrait être affaibli par un prolongement de calendrier dû au recensement électoral. 

Au vu de tout ce qui précède, en fonction du rapport coût /efficacité, il a été recommandé l’abandon à cette étape de l’introduction de la Biométrie. Recommandation adoptée par les Autorités et les Forces Politiques du Tchad.
La recommandation adoptée propose une solution biométrique plus durable basée sur un Recensement Administratif à Vocation d’Etat Civil, suivi ou en même temps d’un Recensement Electoral Approfondi (R.E.A.), périodique (efficace pour la gestion des « stocks des morts ») et basée sur la production de la Carte Nationale d’Identité « Biométrique ».
Cette composante vise apporter un appui à la CENI pour la mise en place d’un centre de traitement des données, pour la planification et l’organisation de l’opération de recensement des électeurs pour les scrutins de 2010, notamment la planification opérationnelle et logistique des opérations de recensement, l’achat du matériel nécessaire, la planification et mise en œuvre d’un programme d’information et d’éducation de l’électeur. Une attention particulière sera donnée à la distribution des cartes d’électeurs.  

2.1. Mise en place d’un Centre de Traitement de Données 

Il est important de préciser que ce projet s'inscrit plutôt dans une logique de soutien que dans une logique de substitution aux rôles et responsabilités gouvernementales et toutes les actions visent le renforcement des capacités nationales. Le  recensement sera réalisé sous l’autorité exclusive de la CENI avec l’appui du BPE. L’expertise qui sera fournie au titre de ce projet sera destinée à donner des conseils techniques. 

Le projet se concentrera dans l’immédiat sur la mise en place d’un Centre de Traitement de Données (CTD) centralisé dans les locaux du BPE à N’Djamena. La spécification technique des équipements, du matériel, et des accessoires informatiques et l’acquisition et la mise en service du dispositif physique et des logiciels et applications informatiques du CTD, permettront un démarrage le plus rapide possible de ses activités, ce qui est primordial au lancement de la campagne d’enregistrement des électeurs.
Le CTD sera doté d’un serveur principal et d’un serveur de back up (ou serveur miroir de sauvegarde simultanée), ainsi que d’un parc adéquat de micro-ordinateurs de saisie et d’exploitation des données. Des imprimantes matricielles de grande capacité permettront une édition rapide des listings nécessaires au processus d’enregistrement des électeurs.

Le CTD ainsi équipé permettra donc de:

· réaliser la saisie de masse et les corrections des données;
· mettre à jour la base de données électorale après validation ;

· établir les listes électorales et de produire les cartes pour l’organisation des élections;

· réaliser l’exploitation informatique des données électorales;

· produire les statistiques électorales en vue de la bonne gestion du processus;

· assurer le traitement informatique des résultats des scrutins.
Le CTD permettra en outre de contrôler plus aisément les inscriptions multiples au niveau de l’ensemble du pays et d’accroître la sécurité de l’ensemble du système en permettant la sauvegarde redondante des données.
La sécurisation du CTD centralisé au sein du BPE sera plus efficacement assurée en comparaison avec un système de traitement décentralisé qui, en plus de coûter plus cher, sera plus difficile à maîtriser et à sécuriser sur toutes les 22 régions du pays. Le CTD centralisé permet de garantir la sécurité de l'ensemble du système, aussi bien des données, des équipements, des locaux, des documents, que du personnel impliqué dans le fonctionnement du centre.

Un tel centre permet au BPE de mieux maîtriser les différentes phases du processus d’informatisation de la liste et de l’ensemble des opérations électorales, et de pouvoir ainsi anticiper les différents problèmes éventuels et y apporter les réponses adéquates par la modification des applications informatiques utilisées, ou éventuellement le développement de nouvelles applications spécifiques.

A cet effet, un personnel technique approprié (Ingénieur informaticien, agent de maîtrise informatique et autres agents de saisie et d’appui, etc.) sera recruté sur la base des critères de compétences et affecté à chacune des unités de traitements en fonction des applications à effectuer et des tâches à réaliser.

Les traitements informatiques se feront sous la supervision du BPE au niveau central à N’Djamena. Des logiciels d’exploitation appropriés seront utilisés dans un environnement adéquat et moderne. 
A moyen terme, dans la perspective de la pérennisation du processus électoral, un système informatique en réseau national avec des sites de traitement provinciaux ou communaux reliés au site central du CTD à N’Djamena, permettra de réaliser une collecte décentralisée des données électorales avec une centralisation au CTD.
2.2. Le processus d’enregistrement

Le processus d'élaboration du recensement électoral en vue de produire de la liste électorale se déroulera en trois grandes phases plus une dernière Phase de Distribution des cartes d’électeurs et des listes électorales. Ce mode opératoire de mise en œuvre se décompose en étapes successives pour chaque phase, dont une description sommaire est fournie en bas. Ces différentes phases et étapes se résument comme ci dessous:

Phase 1: Les activités préparatoires: 

· La Cartographie Électorale 
· La mise en oeuvre d'un S.I.G. électoral (Système Information Géographique) 

· L'opérationnalisation du B.P.E. (Bureau Permanent des Élections) 

· La désignation et installation des démembrents de la CENI & la formation du personnel 

· La désignation et composition des Commissions chargées du recensement électoral 

· L'aménagement des infrastructures pour l'installation des matériels informatiques 

· Le choix d’un opérateur technique pour le matériel utilisable pour le recensement 

· La livraison, tests & configuration, installation des équipements de collecte et de traitement 

· Le recrutement des Personnels Administratifs et Techniques 

· La formation des Personnels Administratifs et Techniques 

· La réalisation d'une Opération Pilote selon le matériel retenu (matériel moyenne technologie moyenne ou à Haute technologie) 

· La mobilisation des Ressources Financières Nationales et Internationales 

· La sensibilisation & mobilisation des Citoyens et des Acteurs Politiques 

· Le déploiement des Équipes et de tous les matériels 

Phase 2: L'élaboration du Fichier Electoral Provisoire 
La phase d'élaboration du fichier électoral provisoire comprend quatre (4) étapes : 

· L'enrôlement électoral au Centre de Recensement; 

· Les Rapatriement & Centralisation des données collectées 

· Les Traitements informatiques au centre national de traitement ; 

· La Validation technique de la saisie des données 

Phase 3: L’élaboration du Fichier Electoral Définitif 

La phase d'élaboration du fichier électoral définitif sera traitée en trois (3) étapes : 

· Edition, Colisage, Distribution & Affichage de la liste provisoire ; 

· La Correction de la liste électorale par prise en compte des modifications autorisées par la CENI; 

· La Production des listes électorales & des cartes d’électeurs définitives 

Phase 4: La Distribution des listes électorales et des Cartes d'électeurs 
Conformément aux dispositions du code électoral les cartes d’électeurs seront distribuées à la fin du processus d’enregistrement. Cette phase consistera dans la planification et mise en œuvre des activités suivantes :
· Le Colisage de listes et des cartes d'électeurs 

· La Sensibilisation & Mobilisation des Equipes 

· Le Déploiement des Equipes et des colis 

· La Distribution des cartes d’électeurs dans les Centres de recensement 

La méthodologie adoptée implique la conception des manuels, guides d’exécution et autres documents techniques d’exécution des activités liées aux opérations de recensement électoral. Ces documents de procédures techniques indispensables pour la collecte, le contrôle et la validation des données, permettront d’éviter des interprétations diverses au niveau de l’exécution des travaux, et de garantir l’exactitude et l’efficacité du processus de recensement.

D’autre part, la conception et la mise en place d’outils techniques appropriés pour le suivi et l'évaluation de la collecte, et la fiabilité du traitement des données collectées, permettra de garantir la qualité et l’exhaustivité des données électorales, et de mettre en place un tableau de bord national de suivi de la production des données.

Une stratégie de communication efficiente devra accompagner cette phase hautement critique du processus électoral et permettre aux électeurs de disposer des informations adéquates susceptible de les inciter à se faire recenser, de les guider vers les centres de recensement, les sensibiliser à ne pas sciemment fausser les données en se faisant recenser plus d’une fois, les mettre en garde contre les sanctions prévues en cas de tentative de fraude au recensement etc.
Composante 3 – Sensibilisation/Éducation civique électorale
Une analyse de la situation concernant la sensibilisation et l’éducation civique électorale au Tchad permet d’identifier des besoins et insuffisances qu’il faudra adresser de façon articulée et compréhensive pour permettre aux différents acteurs d’apporter leurs contributions et savoir faire au processus et, ainsi, contribuer à des élections plus inclusives et participées.
Parmi les défis identifiés, ceux méritant une attention particulière peuvent se résumer comme se suit :
1. L’Éducation civique et électorale fait l’objet d’actions intermittentes et intervenant la veille (moins d’1 mois) des scrutins ;

2. Les Acteurs Non Étatiques s’estiment insuffisamment impliqués dans la préparation et la mise en œuvre des actions d’Education civique et électorale ;

3. Les partenaires et agents de la CENI pour la mise en œuvre des activités d’éducation civique et électorale souffrent d’un déficit en formation (en quantité et en qualité), mais aussi en moyens techniques et logistiques pour atteindre effectivement et d’une manière régulière les populations les plus enclavées ;

4. La CENI limite ses actions d’Education civique et électorale aux électeurs en âge de voter et, de façon moins importante, aux témoins des partis politiques ;

5. L’éducation civique et électorale [hors formation des personnels électoraux] semble être le parent pauvre du processus électoral, bénéficiant par conséquent de la portion congrue du financement alloué à la CNE.
Il s’ensuit le besoin d’un programme cohérent et permanent d’éducation civique et électorale en articulation avec d’autres programmes en appui au processus (comme les programmes en cours ou à mettre en ouvre par des partenaires au développement tels que l’UE et l’USAID), mais aussi prenant en compte les différentes initiatives à mettre en ouvre par d’autres acteurs tels des ONG/OSC/OCB et autres.
Par conséquent, cette composante vise à apporter un appui financier et en expertise à la CENI permettant l’institution de concevoir et développer son programme institutionnel basé sur deux volets : (1) volet information/communication et (2) volet sensibilisation/éducation civique visant respectivement l’information de l’électeur et l’éducation civique des citoyens, des partis politiques et autres groupes concernés.
Le programme sera articulé autour des axes suivants :

1. Education par la Radio

2. Education Civique à la Télé

3. Education Civique par les Supports Visuels (presse écrite, affiches, panneaux publics, dépliants, BD, livrets, Tee-shirts, etc.)

4. Education Civique par la chanson

5. Education Civique à l’école

6. Education Civique dans les Casernes

7. Education Civique dans les commissariats

8. Education civique auprès des leaders d’opinion

9. Sensibilisation de Proximité

10. Communication Institutionnelle de la CNE

Par le biais de ce programme, il est espéré que la campagne d’information de l’électeur (1er volet) mise en œuvre par la CENI permettra, entre autres, d’informer l’électeur sur :

· Ses droits et obligations constitutionnels ;

· Les délais légaux ;

· La localisation des bureaux d’enregistrement ;
· Les procédures etla méthodologie adoptée.
Par ailleurs, la campagne de sensibilisation/éducation civique (2ième volet) devra cibler les populations en mettant l’accent sur les aspects suivants:

· Les principes fondamentaux de la démocratie 

· Importance des élections 2010-2011,

· Les dispositions des lois en rapport avec le processus électoral

· La compréhension du nouveau cadre légal du processus électoral de 2010 et 2011

· La compréhension des modalités de vote, de l’utilisation judicieuse du bulletin unique, confidentialité du vote.

· Les comportements citoyens à adopter pendant les différentes phases du processus en vue de préserver la paix et la sécurité pour tous
Dans le cadre de ce 2ième volet, un programme inclusif sera conçu et mise à disposition avec l’appui d’une expertise en éducation civique et participation, permettant ainsi la participation de l’ensemble des organisations de la société civile dans la planification et mise en œuvre de la campagne de sensibilisation/éducation civique. Le programme sera géré par comité de pilotage présidé par la CENI et co-présidé par un représentant des organisations de la société civil – coprésidence rotative. Sur la base d’attribution de subventions, un appel à propositions sera lancé sous l’autorité de la CENI en vue d’identifier des organisations de la société civile expérimentées ainsi que des organisations religieuses comme partenaires de mise en œuvre. 
La sélection des organisations sera faite dans le cadre du comité de pilotage où participent aussi le PNUD et les autres bailleurs contribuant aux élections, sur la base de critères d’éligibilité clairement prédéfinis et de présentation d’Expression d’Intérêt ciblant les 10 axes référés en haut  .

Dans la phase de planification couvrant l’éducation civique, les réseaux qui ont un bon ancrage dans la société civile au Tchad seront identifiés tout comme les besoins en terme de formation. Ce plan comprendra, entre autres, le mode d’approche, les coûts des séminaires et d’éventuelles équipes mobiles dans le pays.
Le monitoring du respect des droits de l'Homme durant le processus électoral devra faire l'objet d'une attention particulière, grâce à la collaboration entre les différentes organisations actives dans le domaine des droits de l’homme au Tchad. Une formation adéquate sera dispensée à ces ONG actives dans le domaine, afin de renforcer leurs capacités de monitoring particulièrement dans le contexte électoral.

La couverture équitable des partis politiques et des candidats devra être encouragée. Dans ce cadre, un appel à propositions sera lancé afin de réunir les associations des medias à développer un projet  qui aura comme objectif de créer une:
· Synergie des média pour la couverture de la campagne et des scrutins

· Formation à la déontologie et à la couverture des élections

· Mise en pool et production d'expertise et production d'émissions radio et TV

L’appui apporté par le projet à ce deuxième volet du programme de la CENI qui sera mis en œuvre en forme de subventions reste assez limité, visant essentiellement la mise en place du programme (mise en réseaux des organisations de la société civile constituant aussi le programme, conception et mise à disposition des grandes lignes et mode de fonctionnement du programme, attribution de subventions pour le démarrage des activités, etc.). Néanmoins, compte tenu des synergies à exploiter avec les programmes à mettre en œuvre par d’autres acteurs tels que l’USAID devant porter sur le même objet, il est espéré d’avoir plus d’appuis au programme en expertise et financements pour permettre d’augmenter les subventions, mais aussi de former les bénéficiaires dans les domaines programmatiques et administratives leurs permettant de mettre en œuvre de façon efficiente et efficace les financements. 
Le projet devra s’assurer que la question du genre soit prise en compte à toutes les étapes du processus. Afin d’augmenter le taux de participation des femmes au processus électoral et de façon générale à mettre en valeur le rôle qu'elles doivent jouer dans le processus électoral, l’expert travaillera en étroite collaboration avec l’UNIFEM. Il veillera aussi à encourager l’intégration de l’aspect genre dans le recrutement du personnel administratif, le personnel des bureaux de vote, les commissaires, etc.
Composante 4 - Coordination de L’Observation Electorale Internationale

La participation des observateurs internationaux dans le processus électoral peut améliorer la crédibilité du processus électoral. La conduite réussie des élections sera reflétée par une approbation des résultats traduisant l’expression libre du vote des électeurs. Elle sera également reflétée par l'acceptation large et pacifique des résultats des élections par les acteurs clés. Les bénéfices apportés au processus électoral par l'observation se manifesteront en termes d'augmentation de la confiance publique dans l'efficacité et la légitimité de l'élection.
Le PNUD ne sera pas impliqué dans le volet observation des élections d’un point vue politique. Son rôle se cantonnera à un apport logistique et de facilitation à une accréditation rapide. Le PNUD soutiendra les groupes d’observateurs en proposant un plan de déploiement de façons a s’assurer que toutes les régions soient couvertes. En fonction des moyens mis a sa disposition l’UGP pourvoira  du matériels tels que vestes, casquettes et calepins aux groupes d’observateurs.. 

En outre aucune interaction entre l’UGP et le processus d'observation n'impliquera, en aucune circonstance le PNUD dans tout jugement ou conclusion tirés par une ou toutes ces organisations en ce qui concerne les élections. 
PARTIE 4 : ARRANGEMENTS DE GESTION

4.1. Modalités de financement du projet 

Les Partenaires au Développement contribuant au financement du projet, y compris la CE, ont sélectionné le PNUD pour gérer un Fonds Commun ( Panier) en appui au processus électoral (ci-après le « Panier ») en reconnaissance du mandat donné au PNUD par la Résolution de l’Assemblée Générale de l’ONU 46/137 du 17 décembre 1991 pour coordonner l’assistance électorale au niveau du Pays concerné entre les acteurs nationaux et internationaux.

Les Partenaires au Développement vont conclure des accords séparés de partage des coûts (ou, dans le cas spécifique de la CE, une convention de contribution) avec le PNUD. Le Panier aura une structure de gestion à deux niveaux: un Comité de Pilotage dont la composition est spécifiée au point 4.3 de ce document et une Unité de Gestion du Projet. Le projet sera mis en œuvre par le PNUD sous la modalité d’exécution directe (DEX).

Les Partenaires au Développement acceptent le principe d’un panier multi bailleurs où les fonds ne ciblent pas des lignes budgétaires spécifiques. En effet, les rapports financiers et techniques porteront sur le Panier dans son ensemble et non sur les contributions de chacun. Les montants des contributions initialement annoncées par les partenaires sont ceux pris en considération dans l'élaboration des activités du projet dans sa version actuelle. Toutefois d'autres contributions et des révisions subséquentes seront apportées au projet au fur et à mesure de la concrétisation de ces contributions. Le Comité de Pilotage du Projet sera l'instance qui décidera de ces modifications ultérieures.

Le PNUD reconnaît l’importance de garantir la visibilité des partenaires au développement comme contribuant au Panier pendant chaque phase du projet. Des mesures et des initiatives spécifiques seront prises afin d’assurer la perception adéquate et la visibilité du rôle et des efforts de chaque Partenaire au Développement dans la mise en œuvre du Panier. Dans ce sens, les coûts liés aux actions de visibilité sont considérés comme éligibles dans le budget dudit projet. 

Le PNUD, coordonnateur de l’aide et de l’assistance technique internationale (cf. résolution AGNU 46/137 du 17 décembre 1991), doit s’assurer que les contributions sont effectivement disponibles pour la mise en œuvre des activités planifiées. La participation aux coûts fait ainsi partie des ressources du PNUD et est entièrement intégrée dans le budget global du projet et enregistrée en tant que partie du budget du processus électoral. Les contributions des partenaires s’appliquent à l’ensemble du budget du projet sans être allouées à une ligne de budget spécifique, à des apports spécifiques ou à un élément spécifique.

La contribution au titre de la participation aux coûts doit inclure une part calculée au prorata des frais de Service de Gestion Générale de 7%, ainsi que les frais directs liés à la gestion du projet indiqués dans le budget du projet. L’utilisation des contributions non dépensées en raison de changements dans l’application du projet est négociée avec les donateurs.

Les rapports réguliers seront élaborés et remis aux partenaires sur les dépenses et les résultats obtenus avec leur contribution. La périodicité des rapports est indiquée ci-après dans la partie «Suivi et évaluation ».

4.2. Modalité de gestion du projet 

Sous la modalité exécution directe (DEX), le PNUD assure la gestion efficace du projet et du Panier commun en étroite collaboration avec la CENI et les autres acteurs institutionnels contribuant et bénéficiant du  projet. La CENI et les autres bénéficiaires du projet (BPE, partis politiques, société civile, et éventuellement la cour suprême,) sont appuyés par le PNUD dans l’élaboration de leurs plans d’activités opérationnels, et du  budget détaillé du processus électoral. Certaines des activités de ces plans opérationnels et du budget, notamment seront couvertes directement par la CENI et le gouvernement à travers des fonds qui leur seront attribués. 

Pour la gestion opérationnelle du projet, le PNUD recrutera une Unité de Gestion du Projet (UGP) qui assurera la gestion quotidienne du projet et du Panier commun et qui apportera des conseils et appuis techniques à la CENI et aux autres bénéficiaires du projet pour la réalisation des activités auxquelles contribue ce projet. Par ailleurs, le PNUD assurera la collaboration avec les partenaires participant au financement du panier commun et la coordination avec le Gouvernement à travers le Comité de Pilotage précisé ci-après.

La CENI et les autres bénéficiaires du projet en collaboration avec l’UGP élaboreront, sur la base du plan opérationnel, le programme d’activités sous financement du panier commun. Ils élaboreront par la suite, tous les trois mois des rapports réguliers d’avancement des activités.

4.3. Coordination et supervision
Le projet a une structure de gestion à deux niveaux : un Comité de Pilotage et une Unité de Gestion du Projet.

Le Comité de Pilotage : est responsable de l’orientation stratégique de l’appui offert dans le cadre du Panier. Il sera co-présidé par :

· le Représentant Résident du PNUD (au nom des partenaires internationaux)

· le Président de la CENI (au nom des acteurs nationaux du processus).

Il sera composé par :

· Les représentants des Partenaires au Développement qui participent au Panier,

· Le représentant de la CENI

· Le représentant du BPE

· Le représentant de la Primature

· Le représentant du Ministère des Relations Extérieures
· Le représentant du Ministre de l’Economie et du Plan

· Le représentant du Ministère des Finances

En plus de ces membres ordinaires, d’autres parties tel que les organisations de la société civile concernées et partenaires de mise en œuvre, pourront être invitées à assister comme observateurs au Comité de Pilotage (sans droit de vote). Si un Partenaire au Développement supplémentaire devait se joindre au Panier, la représentation sera revue et modifiée, le cas échéant avec l’accord de la majorité des membres du Comité de Pilotage. Par ailleurs, en vue de renforcer la coordination de l’ensemble de l’aide internationale apportée aux élections, des partenaires au développement contribuant au processus électoral en dehors du panier commun seront invités à participer au Comité de Pilotage en qualité d’observateurs.

L’Unité de Gestion du Projet assurera le Secrétariat du Comité de Pilotage qui se réunira une fois tous les deux mois, et plus fréquemment selon le besoin et aura les responsabilités ci-dessous :

· Définir les orientations stratégiques sur le financement par le Panier des activités électorales ;

· Instruire l’Unité de Gestion du Projet sur la gestion du Panier commun ;

· Définir les orientations stratégiques sur le financement par le Panier des activités électorales ;

· Décider de toutes les questions permettant d’assurer la gestion et le fonctionnement effectif du Panier et le fonctionnement de l’Unité de Gestion du Projet, en conformité avec les dispositions du Protocole d’Accord, de ses Annexes et du Document de Projet du PNUD ; 

· Valider le personnel essentiel de l’Unité de Gestion du Projet ;

· Instruire l’Unité de Gestion du Projet sur les actions éventuelles à entreprendre si des circonstances extérieures rendent difficile le respect des délais et des indicateurs de performance d’origine ; 

· Superviser l’Unité de Gestion du Projet dans son rôle de Secrétaire du Comité de Pilotage. 

Le quorum sera de la majorité des membres du Comité de Pilotage, avec au moins la CENI et deux Partenaires au Développement présents. Les décisions du Comité de Pilotage seront de préférence adoptées par consensus. Toutefois, en l'absence d'accord et en dernier ressort, il sera procédé à un vote pondéré – en fonction des contributions apportées - dont le résultat devra obtenir l'aval du PNUD, ce dernier étant responsable de la gestion du projet.

L’Unité de Gestion du Projet : L’Unité de Gestion du Project(UGP) est composé d’experts internationaux recrutés pour des périodes allant à un maximum de 18 mois pour permettre de couvrir l’ensemble du processus de électoral de 2010 et les activités du projet prévues pour la période postélectorale en 2011. Les experts devront apporter leur expertise en étroite collaboration et exploitant les synergies avec les autres experts mis à disposition dans le cadre des programmes mis en œuvre par d’autres partenaires au développement, notamment l’UE et l’USAID. 

Ils seront placés auprès de la CENI, mais travailleront également avec les autres acteurs, notamment le BPE, les autres partenaires de mise en œuvre, les organisations de la société civile et les médias. L’UGP sera notamment chargé de : 

· L’appui technique à la CENI et aux autres structures chargées des opérations électorales, notamment le BPE;

· L'identification des besoins et mise à niveau des capacités 

· Le conseil en matière de gestion, de coordination et d’organisation électorale (enregistrement, procédures de vote, décompte, etc.) ;

· Sur la base des faiblesses constatées et de l’expérience acquise, faire des recommandations sur les réformes et ajustements susceptibles d’être introduits afin d’améliorer la gestion du processus électoral.

L’Unité comprend les experts suivants : 

Experts internationaux

· Conseiller Technique Principal (CTP) ;

· Expert en Système d’Information Electorale (Recensement Electoral informatisé) ;

· Expert en Procédures d’achat de matériels électoraux (Procurement) ;
· Expert en opérations électorales et logistique ;

· Expert en communication, participation et éducation civique ;
· Expert administratif et financier.
Les experts en Recensement Electoral Informatisé, en Opérations Electorales et Logistique et en Communication, participation et Education Civique  seront recrutés avec des fonds complémentaires de l’Union Européenne dans le cadre de son programme avec le Gouvernement. Ces fonds ne transiteront pas par le Panier Commun géré par le PNUD.
Personnel d’appui local

Il est prévu le recrutement d’un personnel complémentaire national à savoir : 

· 1 Assistant "opérations et logistique" ;

· 1 Assistant Comptable ;

· 1 Assistant administratif/Secrétaire ;

· 2 Chauffeurs. 

Le PNUD, entant que assurance et support (voir description des rôles en bas) du projet, est chargé de mettre en place et superviser l’UGP qui travaillera en étroite collaboration avec la CENI et les organisations bénéficiaires qui sont responsables chacune en ce qui lui concerne de la programmation et de la réalisation des activités à financer. Le CTP assurera la liaison avec le Comité de Pilotage.

Le personnel de l’UGP sera recruté selon les procédures du PNUD à travers un processus de sélection basé sur la concurrence auquel participent à titre d’observateur la CENI et les partenaires au développement contribuant au Panier, qui le souhaitent. 
La CENI (et, pour les aspects qui les concerne, le BPE et comme de besoin autres structures), institution dont le mandat est d’organiser et de superviser les élections, devra, à ce titre, élaborer avec l’appui de l’UGP, le plan de travail et d’acquisition du matériel, conformément au plan d’activités opérationnel, s’assurer en coordination avec l’unité de gestion du projet du bon déroulement du processus électoral et s’assurer de l’obtention des résultats de chaque étape d’activités.

Le Gouvernement, outre sa contribution financière aux élections (à définir), devra s’assurer que les apports et facilités des autres structures nationales (notamment la sécurité et l’administration locale) seront  mobilisés dans les délais requis. Il assure que la prise en charge du fonctionnement de la CENI/BPE et respectifs démembrements soit effective et à temps et il assure la liaison entre le projet et ses composantes.

Les partenaires au développement (participant au panier) assurent la mise à la disposition du financement du projet et participent au comité de pilotage. Les partenaires ne participant pas au panier, mais toutefois apportant leur appui (financier et technique) aux élections peuvent participer au Comité de Pilotage en qualité d’observateurs. Ils mènent, l’ensemble des partenaires au développement, le plaidoyer politique sur certaines questions.
Le PNUD gère le panier commun, met à la disposition de la CENI et des autres structures concernées, conformément au plan de travail, les moyens nécessaires (financiers, matériels et techniques) pour la mise en œuvre des activités et rend compte de l’utilisation des fonds. Il cofinance l’équipe de gestion du projet. Il coordonne l’assistance de la Communauté Internationale, contribue à la mobilisation des ressources et co-préside avec la CENI, le Comité de Pilotage du projet.

En appui à la gestion du projet, le PNUD assurera :

Assurance au Projet : Il s’agit d’assurer que la mise en œuvre du projet achève ces cibles et que les différents résultats du projet sont progressivement achevés, tel que prévu dans le cadre des résultats et de ressources et dans le plan annuel de travail. L’assurance au projet est un rôle qui revient à chaque un des membres du Comité de Pilotage, par le biais de ses responsabilités de supervision. Toutefois, un appui et visant le renforcement de ce rôle en vue d’une gestion du projet axée sur les résultats et en ligne avec les bonnes pratiques de gestion de projet par le PNUD, ce rôle devra être assuré par le un responsable au programme du PNUD (Représentant Résident Adjoint au Programme – DRR/P – ou Assistant au Représentant Résident au Programme – ARR/P) qui n’est pas en charge de la gestion quotidienne du projet

Support au Projet : Il s’agit de l’appui à la gestion et mise en œuvre des activités du projet  en ce qui concerne l’administration/opérations/Procurement et l’appui technique en expertise et conseils. Tout en restant séparé de l’assurance au projet, en fonction des besoins, cet appui sera donné par l’unité des opérations du PNUD au Tchad, l’unité du PNUD en Copenhague responsable pour les achats de matériels électoraux – Procurement Support Office – pour ce qui concerne les achats de matériels électoraux. Pour ce qui concerne le recrutement des experts, en étroite collaboration avec les partenaires contribuant au Panier et avec la CENI, la Division de l’Assistance Electorale du Département des Affaires Politiques des Nations Unies (UNDPA/EAD) et la Task Force Conjointe EC-UNDP (Joint EC-UNDP Task Force on Effective Electoral Assistance) mettront au profit du projet leurs base de données d’experts ayant l’approbation de du gestionnaire de la base de données au niveau de l’unité responsable au UNDPA/EAD. Finalement, un appui en expertise et conseils techniques, missions de follow-up de la mise en œuvre du projet serait mis au profit de la gestion du projet par le Bureau de Développement des Politiques du PNUD (BDP) et par la Task Force CE-PNUD.
Figure 1: Structure de Gestion du Projet


4.4. Procédures de recrutement et d’acquisitions des biens et services 

L’acquisition de biens, services et de l’assistance technique, ainsi que la supervision des actifs, est sous la responsabilité de l’Unité de Gestion du Projet qui doit mener cette tâche en étroite collaboration avec les opérations du PNUD. 

L’acquisition sera réalisée en accord avec les règles et règlements du PNUD avec l’appui du Procurement Support Office (PSO) ou de l’UNOPS, en prenant en compte les principes de rentabilité et de meilleures pratiques en matière d’acquisition. 

Sauf en cas d’existence d’avantages comparables et d’accords cadre à long terme (LTAs), les activités liées au Panier qui sont sous-traitées feront l’objet d’appels d’offres conduits par le PNUD, conformément aux règles et règlements.
En ce qui concerne le recrutement des experts, un appui spécifique serait donné par la Division de l’Assistance Electorale du Département des Affaires Politiques des Nations Unies (UNDPA/EAD), aussi bien que par la Task Force Conjointe CE-PNUD pour l’Assistance Electorale (Joint EC-UNDP Task Force on Effective Electoral Assistance) qui maintiennent des bases de données d’experts électoraux pouvant servir de base pour une présélection.
La sélection des experts serait faite selon les règles et procédures du PNUD, tenant compte des exigences de compétition et diversité stipulées par ces instruments. Le PNUD accepte de mener le processus de sélection des experts dans un délai raisonnable tenant compte des opérations électorales  et que la sélection des l’ensemble des experts nécessaires peut être complétée à des différents stades du processus tenant compte des besoins. La sélection des experts sera faite en étroite collaboration avec la CENI et les partenaires au développement contribuant au Panier Commun.

4.5. Communication et visibilité 

L’Unité de Gestion, sous l’égide du Comité de Pilotage, maintiendra des contacts réguliers avec la communauté des bailleurs  impliqués dans le processus électoral au Tchad. L’Unité de Gestion du Projet, en tant que Secrétariat du Comité de Pilotage, a la responsabilité de faire circuler toutes les informations pertinentes sur le Panier aux Partenaires au Développement et aux autres parties prenantes intéressées. Elle rédigera les Procès Verbaux des réunions du Comité de Pilotage et les communiquera aux Parties signataires et aux Partenaires au Développement dans les trois jours ouvrables suivant la réunion. 

Des rapports périodiques et d’autres documents (updates, fiches techniques, etc.) seront fournis aux Parties signataires et aux Partenaires au Développement. 

L’Unité de Gestion du Projet devra concevoir, développer et actualiser des archives électroniques des documents et informations sur le processus électoral, disponibles pour toutes les parties prenantes au processus. Un site Internet sur le Panier pourra être conçu, développé et actualisé.

Le PNUD reconnaît l’importance de garantir la visibilité des Partenaires au Développement contribuant au Panier pendant chaque phase du projet. Des mesures et des initiatives spécifiques seront prises afin d’assurer la perception adéquate et la visibilité du rôle et des efforts de chaque Partenaire au Développement dans la mise en œuvre du Panier. Les actions de visibilité qui seront planifiées et mises en œuvre viseront quatre groupes clés : les populations, le Gouvernement, la CENI et la communauté internationale des bailleurs. Celles-ci pourront être spécifiées ultérieurement dans des accords de partage des coûts. Dans cette logique, les coûts liés aux actions de visibilité sont considérés comme éligibles dans le budget dudit projet. Les logos des Partenaires au Développement contribuant au Panier, ainsi que du Gouvernement et de la CENI figureront sur l’en-tête des courriers envoyés au nom de l’Unité de Gestion du Projet.
PARTIE 5 : SUIVI ET EVALUATION

Le Projet fera l’objet d’un suivi régulier à travers les réunions hebdomadaires de l’Unité de Gestion et les réunions mensuelles du Comité de Pilotage pour faire l’état d’avancement des activités. Tous les deux mois, lors des réunions régulières du Comité, la CENI et le CTP du Projet présenteront des rapports d’avancement des activités et des rapports financiers aux membres du Comité qui les adopteront.

Un rapport final d’exécution axé sur les résultats sera élaboré par la CENI, assistée de l’équipe de gestion et soumis à l’appréciation des bailleurs ;

Une réunion d’information multipartite sera organisée à la fin du Projet pour tirer les leçons apprises. Le Projet fera également l’objet d’un audit conformément aux procédures du PNUD et d’une évaluation finale ;

Cette évaluation aura pour objet de déterminer dans quelle mesure les indicateurs préalablement identifiés auront été remplis. Ces indicateurs, qui reflètent les standards internationaux en la matière, portent, en particulier, sur les aspects suivants :

· Évaluation des attributions de la CENI et de ses relations avec l'Administration ;

· Évaluation de la qualité des listes électorales ;

· Participation des acteurs nationaux aux décisions relatives au processus électoral;

· Mécanisme de règlement des contentieux électoraux ;

· Appui à la Société Civile et prise en compte du Genre.

PARTIE 6 : CONTEXTE JURIDIQUE

L’administration globale du projet sera régie par les procédures et règlements du PNUD contenus dans le Manuel de programmation dans le contexte politique défini par le Conseil d’Administration. Le Plan d’Action de Programme Pays (PAPP) pour 2006-2011 entre le Gouvernement et le Programme des Nations Unies pour le Développement régira la gestion de ce projet.

Le présent document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er de l’accord type d’assistance de base conclu entre le Gouvernement de la République du Tchad et le Programme des Nations Unies pour le développement, signé le 16 Janvier 1977
D’une manière générale, et à l’exception de l’Union Européenne, les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document de projet qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document de projet n’ont pas d’objection à l’égard des changements proposés :

· les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif du projet ;

· les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs immédiats, les produits et les activités du projet, mais qui tiennent à l’évolution de la combinaison des apports déjà convenus ou augmentation des coûts dus à l’inflation.

· les révisions pour l’accroissement des dépenses du personnel ou d’autres frais dus à l’inflation ou à d’autres causes.

En ce qui concerne l’Union Européenne, ce sont les clauses de l’annexe 2 relative aux  « Conditions Générales » qui s’appliqueront en cas de modification de la convention. Ainsi, et comme stipulé dans l’article 9-Modification de la Convention :

· Toute modification de la Convention, y compris de ses annexes, sera établie par écrit et fera l'objet d'un avenant.
· Lorsqu’une modification apportée à la Description ou au Budget de l’Action n'affecte pas le but essentiel de l'Action et que son incidence financière se limite à un transfert à l'intérieur d'une même rubrique du budget, y compris l'annulation ou l'introduction d'un poste, ou à un transfert entre rubriques du budget impliquant une variation (le cas échéant, cumulée) inférieure ou égale à 15 % du montant initial (ou du montant modifié par un avenant antérieur) par rapport à chaque rubrique concernée de coûts éligibles, le PNUD pourra amender le budget et doit en informer l’Union Européenne par écrit. 
PARTIE 7 : Risques et mesures de gestion

En ce qui concerne les risques, il existe  deux catégories principales, à savoir (1) les risques liés au contexte politique ; et (2) les risques liés aux déficits des structures de gestion des processus électoraux, à l’état d’avancement des opérations pré-électorales et de planification/préparation des opérations électorales et postélectorales.

Les risques liés au contexte politique sont essentiellement liés au contexte fragile de mise en place de l’Accord du 13 aout 2007, notamment en ce qui concerne son faible caractère inclusif et l’esprit de suspicion entre les parties signataires. Par ailleurs, la lenteur vérifiée dans la mise en place des dispositions prévues dans le cadre de l’Article 4 de l’Accord, « démilitarisation et dépolitisation de l’administration publique ; réforme de l’appareil judiciaire et de l’Armée Nationale », reste un risque politique considérable. 

Sur le plan institutionnel et opérationnel, le retard pris dans la mise en place du BPE et ses démembrements reste un risque majeur au niveau des structures de gestion des processus électoraux – aussi bien que le faible démembrement de la CENI. 
La mise en place de procédures assez complexes pour le recensement électoral informatisé (modalité d’informatisation avancée) et la logistique électorale posent des défis considérables au manque d’expérience de la CENI et du BPE. En addition, le retard déjà pris dans la mise en œuvre du chronogramme électoral représente un risque pour le bon déroulement des scrutins prévus pour 2010. 

Les faiblesses associées aux déficits en ressources humaines et matériels/physiques de la CENI/BPE et de leurs démembrements respectifs (notamment la non spécialisation de son personnel, l’absence de structures physiques au niveau local, le manque de clarté sur les responsabilités du BPE par rapport à la CENI, entre autres) portent des risques à la mise en œuvre du plan logistique et au respect du chronogramme électoral.

Le manque de clarification sur la contribution du gouvernement, aussi bien sur le montant que sur l’objet, ne permet pas aux partenaires de se positionner quant au financement des coûts. Par ailleurs, ce manque de clarification affecte l’élaboration du plan d’achats de matériel électoral ;  les procédures et source de financement ne seront fixées qu’après l’annonce de la contribution du gouvernement.  En étroite relation avec ce risque, celui concernant la mobilisation des ressources nécessaires au financement des l’ensemble des activités électorales à temps peut avoir comme conséquence le retard du chronogramme électoral.
Par rapport à la date projetée pour la clôture du processus d’enregistrement électoral, l’exigence d’élargissement des opérations à l’étranger peut constituer un risque compte tenu du nombre de pays à couvrir, les coûts de cette opération et le retard pris par les autorités à conclure les activités préalables nécessaires au lancement des opérations. 
Comme par le passé, le plaidoyer des partenaires au développement pourrait contribuer pour mitiger les risques politiques. 

Pour permettre au PNUD/UGP de mitiger les risques institutionnels et opérationnels, il serait souhaitable d’assurer le suivi minutieux du programme et une gestion axée sur les résultats, permettant d’accompagner les dépenses (expenditures) effectuées et assurer ainsi (1) une bonne gestion du budget (qui aurait toujours besoin de actions imprévues, créativité et capacité réactive et (2) l’application des procédures d’acquisition de biens et services en avant et à montant du processus. Une bonne façon d’assurer cette capacité serait à travers le support spécialisé et l’expérience d’autres Bureaux de Pays et de la Joint EC-PNUD Task Force.

Ce type d’appui, en plus de celui du PSO/UNDP (envoi d’un staff du Global Procurement Unit, expert en Procurement, qui pourrait effectuer de missions Ad Hoc) ou de l’UNOPS , permettrait de traiter avec priorité les besoins et actions du projet pendant les périodes pré-électorale et électorale assurant (1) le décaissement à jour des fonds ; (2) la mise en place d’un plan de trésorerie intégré dans celui du Bureau de Pays du PNUD ; (3) un plan d’acquisition des services et du matériel électoral (local et/ou international) intégré dans celui des opérations du Bureau du PNUD ; entre autres.

Les mesures de réponse aux risques (liés aux déficits des structures de gestion des processus électoraux, à l’état d’avancement des opérations pré-électorales et de planification/préparation des opérations électorales et postélectorales) passent par le renforcement de la coordination des opérations et activités électorales assurée par la CENI, à travers la consolidation du rôle de coordination de la CENI : (1) opérationnellement, par le biais de l’appui apporté par l’expertise de l’UGP en articulation avec celle mise à disposition par les autres partenaires au développement ; (2) stratégiquement, à travers la présidence du Comité de Pilotage en partenariat avec les bailleurs de fonds contribuant au financement des élections législatives et communales de 2010.

La mise en œuvre de ce projet dépend également de la réalisation des préalables ci-après :

· Opération relative aux listes électorales bien définie tant sur le plan technique que sur le plan financier ;

· Un climat apaisé et sécurisé ;

· Publication par la CENI d’un calendrier électoral réaliste, ayant reçu l’approbation du Gouvernement ;

· Respect du plan des décaissements des fonds et de toutes les autres ressources nécessaires à la tenue des scrutins par toutes les parties participant au financement du processus électoral (Gouvernement et Partenaires Extérieurs). 

Au cours du premier mois de mise en œuvre des activités, l’UGP portera son appui à la CENI pour actualiser l’analyse des risques, à travers l’élaboration d’une matrice de risques et mesures pour les mitiger. En cas de besoin, le Comité de Pilotage sera saisi pour la conduite à tenir à fin de minimiser ces risques.
SECTION II.
CADRE DE RESULTATS & RESSOURCES
Partie 1 : Cadre de Résultats et Ressources
	Intended Outcome as stated in the Country/ Regional/ Global Programme Results and Resource Framework: 

	Outcome indicators as stated in the  Country Programme Document (CPD 2008-2011): 

	Base de référence: 

	Cibles: 

	Applicable MYFF Service Area:  Electoral Systems and Processes

	Stratégie de partenariat: La stratégie d’intervention du Projet vise principalement à appuyer les institutions en charge de l’administration électorale à mettre en place les outils et des structures requises pour l’organisation efficace des élections législatives et communales prévues pour 2010. Il s’agit de renforcer à court terme les capacités de ces institutions visant l’établissement d’un capital de base permettant le développement durable des capacités d’organisation et de gestion de cycles électoraux répondant aux normes de qualité internationalement reconnues et à aider les citoyens Tchadiens, notamment les femmes, à exercer leurs droits et accomplir leurs devoirs civiques pour élire leurs représentants dans les instances dirigeantes. Parallèlement, d’autres appuis visant à renforcer et développer les capacités de la CENI et autres structures de gestion électorale, sont pris en compte par cette stratégie qui vise à maximiser les synergies de ces différents apports au profit de la CENI et autres structures de gestion électoral, mais aussi des acteurs intervenant dans le processus électoraux – tels que les ONG/OCB/OSC, les parties politiques, etc.

	Titre et ID du projet: Appui au Cycle Electoral

	Résultats attendus
	Cibles des résultats
	Activités indicatives
	Parties responsables
	Inputs
	RESSOURCES US$

	Composante I: Renforcement des capacités de la CENI et autres structures de gestion des processus électoraux 

	1. Mise à niveau des capacités de la CENI et autres structures de gestion des processus électoraux en matière de planification, d’organisation et de gestion des processus électoraux
	1.1 Le recrutement et mise à disposition d’une Unité de Gestion du Projet composée d’experts électoraux assure le renforcement et la mise à niveau des capacités de la CENI/BPE et démembrements et contribue à la planification et organisation efficace des opérations pré-électorales (chronogramme, cartographie et recensement électoraux), électorales (information et sensibilisation des électeurs et des citoyens, planification des opérations et logistique) et postélectorales (tabulation, contage des voix et annonce des résultats, etc)
	· Sélection et recrutement des experts de l’UGP
· Appui à la CENI en conseil technique et formation « on-the-job » pour la planification des opérations pré-électorales, électorales et postélectorales

· Formation des agents recenseurs, personnel de la CENI/BPE et personnels temporaires
· 
	PNUD
	1 P5 x US$16,667.67x18 mois = US$300,000/ 1 P3 x US$15,000 x 6 mois = US$90,000/ 6 international tickets x US$5,000/ 1 assistant x US$2,083 x 24 mois/ 1 assistant x US$2,000 x 18 mois/ 1 assistant x US$2,000 x 24 mois/2 chauffeurs x US$500 x 24 mois/ Equipement bureautique : Lump sum - US$10,000/ Fonctionnement : Lump sum: US$20,000/ Véhicule (2) : Lump sum: US$40,000 x 2 véhicules


	868 000   

	Composante II : Elaboration de la Liste Electorale
	

	2. Un recensement électoral organisé en ligne avec les standards internationaux et accepté par les acteurs du processus contribue à l’organisation efficace et transparente des élections législatives et communales justes et inclusives
	2.1 La modalité opérationnelle et technique pour le recensement électoral est adoptée 
	· Elaboration d’une étude de faisabilité sur le recensement électoral

· Elaboration de la stratégie et plan opérationnel de la modalité de recensement électoral

· Elaboration du budget, du plan logistique et du plan d’achat (Procurement) de matériels et équipements

· Elaboration du plan de mise en place du centre de traitement des données (CTD)
	CENI
CENI/BPE

PNUD
	Appui en expertise et financement : coûts non pris en compte par le budget du Projet
	

	
	2.2 Les opérations et la logistique pour le recensement sont planifiées et organisées en ligne avec le chronogramme et la Loi électorale, permettant l’enregistrement des électeurs exhaustif, exacte et inclusif
	· Elaboration et mise en œuvre des plans opérationnels, logistiques et d’achat de matériels

· Cartographie électorale

· Mise en place du CTD

· Recrutement et formation des personnels temporaires pour l’enregistrement des électeurs et la saisie des données

· Opérations d’enregistrement électoral (sur le territoire national et à l’étranger)

· Publication des listes électorales (provisoires et définitives)
	CENI

CENI/BPE

PNUD
	missions exploratoires sur le territoire national, cartographie électorale, élaboration de matériels, opération pilote)/ 6500 agents recenseurs/2772 contrôleurs (CENI sous-préfecture)/ 923 superviseurs (CENI Département)/ 330 Coordonnateurs (CENI régionale)/31 Délégués Nationaux (CENI Nationale)/ location de 252 salles de formation/ Paiement de personnel essentiel et temporaire/micro-ordinateurs/serveurs/Imprimantes/Logiciel/etc./ Mobilier et matériel de bureau, fournitures/ location de véhicules, recensement des nomades, indemnités/Edition de listes provisoires, affichage des listes, logistique, paiement de main d’œuvre, etc./ Edition des listes définitives et des cartes d'électeurs/logistique de distribution des cartes, édition des listes des lieux de vote (cartographie), 
	15 921 074

	Composante III: Sensibilisation et Education Civique Electorale
	

	3. Des initiatives de sensibilisation et d’éducation civique organisées et mises en œuvre de façon coordonnée, dans le cadre d’un programme d’information des électeurs et de sensibilisation/éducation civique des citoyens, contribuent à l’augmentation de la participation  aux élections de 2010, particulièrement des femmes et jeunes

	3.1 L’appui en  ressources, expertise et conseils permet à la CENI de concevoir et mettre en place un programme inclusif d’information institutionnelle de l’électeur et de sensibilisation/éducation civique des citoyens
	· Elaboration du programme institutionnel d’information de l’électeur et sa mise en œuvre en ligne avec le calendrier électoral
·  Appui en expertise et conseil à la CENI pour la conception participative du programme national d’éducation civique 

· Mise en place du comité de pilotage du programme national d’éducation civique

· Attribution de Grants à des organisations de la société civile, sur la base de soumission d’expressions d’intérêt, pour le démarrage des activités notamment celles concernant la formation et éducation civique

	
	publications (journaux, affiches, etc.), annonces radiodiffusées/télévisées, conférences de presse, rencontres d'échanges avec partis politiques et ONGs /formation/sensibilisation des membres de la CENI/démembrements, des agents de commandement et forces de l'ordre, coûts de formations / Rencontres locales, Communication électorale, acquisition d'équipements et matériels / Expert recruté dans le cadre du programme de l'UE avec le gouvernement du Tchad /Grants pour les organisations regroupées au niveau du réseau (environ 60)/  
	4 187 018

	Composante IV: Coordination de l’Observation Electorale Internationale
	

	4. L’appui en planification et logistique permet à la CENI d’assurer la coordination logistique et l’accréditation des Observateurs internationaux
	4.1 La planification opérationnelle et logistique en appui à l’Observation électorale internationale permet à la CENI d’assurer leur accréditation et distribution équitable sur le territoire national
	· Appui pour la conception et mise en place d’un système d’accréditation et coordination opérationnelle des Observateurs électoraux par la CENI
· Planification opérationnel et logistique et appui en moyens financiers pour le déploiement des observateurs
· Recrutement et mise à disposition dans les régions et au niveau local de VNUs en appui à la CENI/BPE
	
	Acquisiont de matériels et équipements/(11 VNUs x 3 mois courte durée) : US$6,500x 3 mois x 11 VNUs/ (11 VNUs x 6 mois - longue durée): US$ 6,500 x 3 mois x 11 VNUs/ Appui en conseils par les VNUs sur l'orientation du CTP de l'UGP
	195 503 

	GRAND TOTAL COMPOSANTES
	21 171 595

	GMS PNUD
	1 482 012

	GRAND TOTAL PROJET
	22 653 607


Partie 2 : Budget et Plan Annuel de Travail 

(Voir Annexe 1)
ANNEXES
	Taux de change appliqué par le PNUD en février 2010 = 468.35 XAF 

	ANNEXE 1: PLAN ANNUEL DE TRAVAIL & BUDGET 2010-2011

	Résultats attendus
	Activités - résultats et actions
	Chronograme
	 
	 
	 
	 
	Parties responsables
	Inputs
	TOTAL
	%

	
	
	Année 1
	Année 2
	
	
	
	

	Composante I: Renforcement des capacités de la CENI et autres structures de gestion des processus électoraux

	1. Mise à niveau des capacités de la CENI et autres structures de gestion des processus électoraux en matière de planification, d’organisation et de gestion des processus électoraux
	 

	
	Activité 1: Recrutement et mise à disposition de d’une Unité de Gestion du Projet et renforcement/mise à niveau des capacités de la CENI et autres structures de gestion des processus électoraux

	
	R1: Recrutement de l'UGP assuré
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	
	
	

	
	A1.1: Sélection et recrutement du CTP de l'UGP
	 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	 
	PNUD
	1 P5 x US$16,667.67x18 mois = US$300,000
	 $          300,000 
	

	
	A.1.2: Sélection et recrutement de l'expert en Procédures d’achat de matériels électoraux (Procurement) 
	 
	 
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	
	1 P3 x US$15,000 x 6 mois = US$90,000
	$             90,000 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	A.1.3: Sélection et recrutement de l'expert administratif et financier
	 
	x
	x
	x
	x
	x
	 
	 
	
	1 P3 x US$15,000 x 12 mois = US$180,000
	 $           180,000 
	

	
	A.1.4: Tickets d'avion
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	x
	 
	
	6 international tickets x US$5,000
	 $             30,000 
	

	
	A.1.5: Sélection et recrutement de personnels d'appui local
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	

	
	 Assistant "opérations et logistique" 
	 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	1 assistant x US$2,083 x 24 mois
	 $             50,000 
	

	
	 Assistant Comptable
	 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	 
	
	1 assistant x US$2,000 x 18 mois
	 $             36,000 
	

	
	 Assistant administratif/Secrétaire 
	 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	1 assistant x US$2,000 x 24 mois
	 $             48,000 
	

	
	 Chauffeurs
	 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	2 chauffeurs x US$500 x 24 mois
	 $             24,000 
	

	
	 

	
	R2: L'UGP est fonctionnelle et mise à disposition de la CENI
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	
	
	

	
	A.2.1: Equipement bureautique
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	PNUD
	Lump sum: US$10,000 
	 $             10,000 
	

	
	A.2.2: Fonctionnement
	 
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	
	Lump sum: US$20,000
	 $             20,000 
	

	
	A.2.3: Véhicule (2)
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Lump sum: US$40,000 x 2 véhicules
	 $             80,000 
	

	
	SUBTOTAL ACTIVITE
	 $            868,000 
	 

	
	TOTAL COMPOSANTE 
	 $             868,000 
	4%

	 

	Composante II : Elaboration de la Liste Electorale

	2. Un recensement électoral organisé en ligne avec les standards internationaux et accepté par les acteurs du processus contribue à l’organisation efficace et transparente des élections législatives et communales justes et inclusives
	Activité 1: Identification de la l'option de recensement électorale et mise en œuvre des opérations de recensement sur le territoire national

	
	R1: La modalité opérationnelle et technique pour le recensement électoral est adoptée
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	Préfinancé avec l'appui du PNUD
	
	

	
	A.1.1: Elaboration d’une étude de faisabilité sur le recensement électoral
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	CENI/BPE/ PNUD
	
	 $                               -   
	

	
	A.1.2: Elaboration de la stratégie et plan opérationnel de la modalité de recensement électoral
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	 $                              -   
	

	
	A.1.3: Elaboration du budget, du plan logistique et du plan d’achat (Procurement) de matériels et équipements
• Elaboration du plan de mise en place du centre de traitement des données (CTD)
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	 $                              -   
	

	
	A.1.4: Elaboration du plan de mise en place du centre de traitement des données (CTD)
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	 $                              -   
	

	
	 

	
	R2: Les opérations et la logistique pour le recensement sont organisées en ligne avec le chronogramme et la Loi électorale, permettant l’enregistrement des électeurs 
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	
	
	

	
	A.2.1: Mise en œuvre des activités préparatoires
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: missions exploratoires sur le territoire national, cartographie électorale, élaboration de matériels, opération pilote)
	 $                     2,943,098 
	

	
	A.2.2: Elaboration et distribution des manuels de formation
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: 6500 agents recenseurs/2772 contrôleurs (CENI sous-préfecture)/ 923 superviseurs (CENI Département)/ 330 Coordonnateurs (CENI régionale)/31 Délégués Nationaux (CENI Nationale)
	 $                          34,458 
	

	
	A.2.3: Formation
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: idem/ location de 252 salles de formation 
	 $                          307,159 
	

	
	A.2.4: Acquisition de matériels et consommables informatiques
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: Paiement de personnel essentiel et temporaire/micro-ordinateurs/serveurs/Imprimantes/Logiciel/etc.
	 $                     2,792,871 
	

	
	A.2.5: Acqusition de mobilier et de matériels de bureau
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: Mobilier et matériel de bureau, fournitures
	 $                          123,839 
	

	
	A.2.6: Appui à la logistique pour le recensement électoral sur le territoire national
	 
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: location de véhicules, recensement des nomades, indemnités
	 $                     2,425,109 
	

	
	A.2.7: Carburant/lubrifiants pour le recensement électoral
	 
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: gasoil et super/huile moteur
	 $                          179,353 
	

	
	A.2.8: Accessoires
	 
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: frais de manutention, couvertures cartonées etiquettes, agrafes, ficelles, etc.
	 $                            42,703 
	

	
	A.2.9: Affichage et correction des Listes Electorales
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: Edition de listes provisoires, affichage des listes, logistique, paiement de main d'oeuvre, etc.
	 $                     1,316,964 
	

	
	A.2.10: Affichage des Listes Electorales Définitives et distribution des Cartes d'Electeurs
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Edition des listes définitives et desc aartes d'électeurs/logistique de distribution des cartes, édition des listes des lieux de vote (cartographie), etc.
	 $                     4,997,374 
	

	
	SUBTOTAL ACTIVITE
	 $           15,162,927.72 
	 

	
	5% Imprévus
	 $                  758,146.39 
	 

	
	TOTAL COMPOSANTE 
	 $           15,921,074.11 
	75%

	Composante III: Sensibilisation et Education Civique Electorale

	3. Des initiatives de sensibilisation et d’éducation civique organisées et mises en œuvre de façon coordonnée, dans le cadre dans programme d’information des électeurs et de sensibilisation/éducation civique des citoyens, contribuent à l’augmentation de la participation civil aux élections de 2010, particulièrement des femmes et jeunes
	Activité 1: Conception en mise en place du Programme Institutionnel de la CENI pour la Communicatio, information de l'électeur et éducation civique

	
	R1: L’appui en  ressources, expertise et conseils permet à la CENI de concevoir et mettre en place un programme inclusif d’information institutionnel de l’électeur 
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	
	
	

	
	A.3.1: Appui financier et en conseils pour la conception et la mise en œuvre d'un programme institutionnel d'information/communication de l'électeur
	 
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: publications (journaux, affiches, etc.), annonces radiodiffusées/télévisées, conférences de presse, rencontres d'échanges avec partis politiques et ONGs
	 $                          121,704 
	

	
	A.3.2:Formations des acteurs (membres de la CENI et ses démembrements; forces de l'ordre; etc.) 
	 
	 
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: formation/sensibilisation des membres de la CENI/démembrements, des agents de commandement et forces de l'ordre, coûts de formations
	 $                     3,023,359 
	

	
	A.3.3: Traduction en Arabe et distribuction des documents électoraux (information/sensiblisation)
	 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: Lump Sum
	 $                  106,757.77 
	

	
	A.3.4: Traduction en Arabe et distribution des Guides électeurs, membres de BV et Observateurs 
	 
	x
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	Budget CENI: Lump Sum
	 $                     80,068.32 
	

	
	 

	
	R2: L’appui en  ressources, expertise et conseils permet à la CENI de concevoir et lancer un programme inclusif d'éducation civique
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	
	
	

	
	A.2.1:Mise en réseaux des organisations de la société civile
	 
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	
	Rencontres locales, Communication électorale, acquisition d'équipements et matériels
	 $                          641,614 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	A.2.2: Appui à la conception et mise en place d'un programme d'éducation civique inclusif
	 
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	
	Expert recruté dans le cadre du programme de l'UE avec le gouvernement du Tchad
	 $                                          -   
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	A.2.3: Séléction des organisations de la société civile et attribution des Grants pour la mise en œuvre des programmes d'éducation civique
	 
	 
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	
	Grants pour les organisations regroupées au niveau du réseau (environ 60)
	 $                  213,515.53 
	

	
	SUBTOTAL ACTIVITE
	 $              4,187,018.26 
	 

	
	TOTAL COMPOSANTE 
	 $        4,187,018.26 
	20%

	Composante IV: Coordination de l’Observation Electorale Internationale

	4. L’appui en planification et logistique permet à la CENI d’assurer la coordination logistique et l’accréditation des Observateurs internationaux
	Activité 1: Appui à la coordination logistique et l’accréditation des Observateurs internationaux

	
	R1: L'appui en conseils et expertise appui la CENI d'organiser l'accréditation des Observateurs Electoraux 
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	
	
	

	
	A.1.1: Appui en conseils et expertise pour la planification et mise en place d'un système d'accréditation des observateurs électoraux
	x
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	
	Expertise de l'UGP/Coûts de fonctionnement de l'UGP et de la CENI
	 $                                       -   
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	 

	
	R2: Planification Opérationnelle et Logistique assurée pour le déploiement et déplacement des obsvertateurs électoraux
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	
	
	

	
	A.1.1: Recrutement de VNUs en appui à la CENI et ses démembrements pour la mise en œuvre du plan opérationnel et logostique de déploiement et déplacement des observateurs électoraux 
	 
	 
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	
	 (11 VNUs x 3 mois courte durée) : US$6,500x 3 mois x 11 VNUs 
	 $                              6,503 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	(11 VNUs x 6 mois - longue durée): US$ 6,500 x 3 mois x 11 VNUs
	 $                            39,000 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Lump Sum: Acquisition de matériels et équipements
	 $                          150,000 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	A.2.1: Appui en conseils et expertise pour la planification du déploiement et déplacement des observateurs électoraux
	 
	x
	x
	x
	 
	 
	 
	 
	
	Appui en conseils par les VNUs sur l'orientation du CTP de l'UGP
	 $                                          -   
	

	
	SUBTOTAL ACTIVITE
	 $                          195,503 
	

	
	TOTAL COMPOSANTE 
	 $                  195,503.00 
	0.9%

	 

	GRAND TOTAL COMPOSANTES
	 $      21,171,595.41 
	93%

	GMS PNUD
	 $        1,482,011.68 
	7%

	GRAND TOTAL PROJET
	 $      22,653,607.09 
	100%


ANNEXE 2
Termes de Références du
Comité de Pilotage du Projet
Le Comité de Pilotage est le plus haut organe décisionnel du Basket Fund. Il définit les orientations stratégiques du Basket Fund, notamment pour son mode de fonctionnement et sa gestion opérationnelle.

Composition

Le Comité de Pilotage est composé des représentants des Partenaires Extérieurs participant au Basket Fund (voir liste des signataires), de la CENI et du Gouvernement. Si un nouveau Partenaire Extérieur décidait de se joindre au Basket Fund, la représentation sera revue et modifiée, le cas échéant, avec l'avis favorable des membres du Comité de Pilotage.

Le Comité de pilotage a le pouvoir de décider d'inviter d'autres parties, en plus des membres ordinaires, pour assister, ex-officio, aux réunions. Chaque Partie Signataire peut soumettre des requêtes de ce type au Coordonnateur du Comité.

Le Comité de Pilotage dispose d’un secrétariat assuré par l’Unité de Gestion du Projet (UGP) qui rend compte de ses travaux au Comité de Pilotage. Les fonctions du Secrétariat sont détaillées en Annexe 2.

L’Unité de Gestion du Projet est animée et coordonnée par le Conseiller Technique Principal (CTP).

Présidence et réunions

Le Comité de Pilotage sera co-présidé par le Président de la CENI et le Représentant Résident du PNUD avec l’assistance du CTP. En outre, le Représentant Résident du PNUD assurera le rôle de facilitateur et de coordonnateur de la programmation et de l’organisation des réunions. Le Comité de Pilotage se réunit une fois par mois et, plus fréquemment, selon que de besoin.

Responsabilités

Le Comité de Pilotage est chargé de :

Définir les orientations stratégiques de la mobilisation des financements destinés au Basket Fund;

Orienter l’UGP sur la gestion du Basket Fund ;

Décider de toutes les questions permettant d'assurer la gestion et le fonctionnement effectif du Basket Fund et le fonctionnement de l’UGP, en conformité avec les dispositions du Protocole d'Accord, de ses annexes et du Document de Projet du PNUD ;

Valider la sélection des évaluateurs du Projet;
Indiquer à l’UGP les actions à entreprendre si des circonstances extérieures rendent difficile le respect des délais et des indicateurs de performance d'origine ;

Superviser l’UGP dans son rôle de Secrétaire du Comité de Pilotage.

Prise de décision et Quorum

Les décisions au sein du Comité de Pilotage doivent être prises par consensus et un vote ne sera organisé qu'en dernier ressort. Il reste entendu également que la décision arrêtée ne devra être contraire aux dispositions d’aucun des accords de financement du Projet, ni d’un document ayant fait l’objet d’un consensus. Elle ne pourra porter en outre que sur les modalités de gestion du Basket Fund.

Pour la validité des décisions prises par vote, le quorum est fixé à 75% des membres du Comité de Pilotage, avec au moins deux Partenaires Extérieurs présents.
ANNEXE 3
Termes de Références de l’Unité de Gestion du Projet (UGP)
Le PNUD mettra en place une Unité de Gestion du Projet qui appuiera la CENI dans toutes ses activités. L’UGP est composée d’une équipe permanente et d’une équipe d’appui selon les besoins et priorités des activités préalablement établis en accord avec la CENI.

L’Unité de Gestion du Projet (UGP) est l'organe en charge de la gestion quotidienne du Basket et doit rendre compte au Comité de Pilotage. Le personnel de l’Unité est sélectionné en collaboration avec la CENI et les Partenaires au Projet.

Le Conseiller Technique Principal fait la liaison avec le Comité de Pilotage et les parties prenantes nationales.

La CENI, avec l’appui des experts de programmation, élabore les plans d’activités détaillés qui sont approuvés par le Comité de Pilotage au début de chaque phase de programmation.

L’UGP sera installée dans des locaux loués de préférence au sein de la CENI. Ses responsabilités sont les suivantes:

· Fournir une assistance technique électorale qualifiée à la CENI ;

· Proposer au Comité de Pilotage et mettre en place des procédures de financement en conformité avec les règles et les règlements du PNUD et gestion des accords de partage des coûts ;

· Assurer la gestion financière et la préparation des audits (dûment approuvés par l’OAI) et des évaluations ;

· Gérer, coordonner et superviser des sous-programmes du Basket Fund, le cas échéant ;

· Passer les marchés, acquérir du matériel et les services nécessaires dans le cadre de l'exécution des activités du Basket Fund et superviser les actifs ;

· Assurer le secrétariat du Comité de Pilotage ;

· Transmettre les suggestions au Comité de Pilotage en matière de planification stratégique et de prise de décision ;

· Produire les rapports d'avancement réguliers sur le financement, la planification et la mise en œuvre des activités du Basket au Comité de Pilotage ;

· Consulter, faire la liaison et partager les informations avec les parties prenantes ;

· Coordonner les réunions du Comité de Pilotage.

L’Unité de Gestion exerce son mandat auprès de la CENI en tant qu’organe de consultation de l’Institution. Ses initiatives devront donc s’inscrire dans les perspectives et les urgences de la CENI tout en assurant la cohésion de l’ensemble des opérations. Elle ne devra en aucun cas contrarier le bon déroulement du processus électoral ni occasionner des pesanteurs. 

Le Comité de Pilotage approuve les procédures de soumission et de sélection des demandes pour les activités essentielles du Basket, en s'appuyant sur les conseils de l’UGP, en accord avec les règles et les règlements du PNUD figurant dans les procédures que l’UGP devra appliquer.

L’UGP en étroite relation avec la CENI, est chargée de gérer les acquisitions liées aux élections et assurer le suivi pour garantir une livraison dans les délais, suivre les règles et règlements du PNUD avec l'appui du PNUD/PSO. Cela inclut :

· La préparation et la mise à jour d'un plan d'acquisition couvrant toutes les activités d'acquisition financées par le Basket Fund;

· L’obtention de cotations de la part des vendeurs locaux et étrangers pour l'acquisition en équipements et matériel électoral ;

· La préparation de comparatifs des prix, comprenant les analyses nécessaires, et l'attribution des contrats de fournitures et de services ;

· Le traitement des factures des fournisseurs sur reçu et certification des biens ou des services et la liaison avec l'Unité Finances du PNUD pour assurer un paiement rapide ;

· L’établissement d’une mise à jour du registre des actifs pour tout le matériel et les moyens acquis par le Projet d'Appui du Basket Fund, et faire la liaison avec le responsable financier de la CENI

L’UGP, en accord avec les règles et règlements du PNUD, doit :

· S'assurer du décaissement rapide des fonds par tous les Partenaires contractuels tel que prévu dans le budget et les calendriers de décaissement ;

· Fournir un contrôle financier et des directives à tous les Partenaires contractuels en collectant des rapports, des comptes, des reçus de la part des sous-traitants ;

· Préparer les rapports d'activités (une fois par mois), les rapports analytiques des progrès (bimestriel), ainsi que les états financiers trimestriels et un état financier consolidé à la fin du Projet, et les présenter à la CENI puis au Comité de Pilotage ;

· Préparer les Termes de Référence pour  une évaluation du Basket Fund et les présenter au Comité de pilotage ;
· Faciliter le travail des auditeurs et évaluateurs ;

L’UGP agit comme un point focal en matière d'information pour toutes les Parties Signataires dans le cadre du processus électoral. Il sera chargé de transmettre les informations aux parties prenantes le cas échéant.

L’UGP soumet des rapports et développe des moyens de communication aux intervalles suivants :

· Rapport d'activités (une fois par mois) - Description de la mise en œuvre des activités par rapport aux résultats et aux indicateurs de performance figurant dans le Document de Projet ;

· Rapport analytique sur les progrès (bimestriel) - État des activités financées par le Basket Fund dans le contexte général de préparation et de tenue des élections, en attirant l'attention sur les aspects importants qui auront un impact sur le calendrier  de tenue des élections ;

· États financiers (trimestriel) et État financier consolidé (à la fin du Projet) ;

· Procès-verbaux des réunions du Comité de Pilotage (voir la section sur le Secrétariat) ;

· Un site Internet du Projet ;

· Archives Électroniques (mise à jour régulière) - Documents et informations sur le processus électoral, disponibles pour toutes les parties prenantes au processus pendant et après les élections de 2010.

L’UGP, en tant que secrétariat du Comité de Pilotage, a la responsabilité de transmettre toutes les informations pertinentes sur le Basket Fund, formellement validées par le Comité de Pilotage, à la CENI ainsi qu’aux Parties Signataires et aux parties prenantes le cas échéant.

Les Procès-verbaux des réunions du Comité de Pilotage sont transmis aux Parties Signataires dans les trois jours suivant une réunion.
Termes de Références individuels de l’équipe de projet
Conseiller Technique Principal (CTP)
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	Programme des Nations Unies pour le Développement
Termes de référence de poste


	I. Information sur le Poste

	Job Code Title: Conseiller Technique Principal (CTP)
Position Number: 

Reports to: 
Reports:
	Proposed Grade: P5
Approved Grade:

Position Classified by:

Classification Approved by:

	II. Contexte Organisationnel

	Afin de renforcer la paix, la stabilité politique et sociale, il s’avère nécessaire de soutenir le processus démocratique au Tchad. Dans ce contexte, le Gouvernement du Tchad a sollicité les Nations Unies afin de s’assurer l’appui des partenaires pendante le processus électoral Tchadiens et notamment le cycle des 4 élections prévues pour se tenir durant l’année 2010-2011. Le projet d’appui à ce processus électoral devra à cet effet apporter à la CENI et aux autres institutions Tchadienne impliquées, une assistance technique de qualité dans toutes les opérations nécessaires à la bonne conduite du processus électoral afin d’en garantir l'efficience, la transparence, la crédibilité et la sécurité.

Afin de coordonner l’unité de Gestion du projet, le PNUD recrute un Conseiller Technique Principal (CTP).

	III. Fonctions et Résultats clés attendus

	Sous l’autorité du Représentent Résident  et sous la supervision du Directeur Pays Adjoint /Programmes, le Conseiller Technique Principal (CTP), est responsable de mettre en œuvre et d'administrer le Projet, de coordonner l'équipe de projet dans ses différentes tâches inscrites dans les termes de références de l'UGP.
Le CTP, en sa qualité de Chef de l’UGP, travaillera en étroite collaboration avec la CENI et, à travers celle-ci, avec les autres acteurs, afin de promouvoir un processus électoral le plus exhaustif, crédible et transparent.
Toutefois, il reste entendu qu’il ne prendra ses instructions que des Nations Unies et ne répondra de ses fonctions qu’envers elles.

Les tâches principales qui lui incombent sont les suivantes :
1. Mettre en place et organiser l'Unité de Gestion du Projet ;

2. Gérer, superviser et coordonner, sur le plan technique et administratif, le personnel de l'UGP, y compris les experts, les consultants et le personnel local ; 

3. Planifier et coordonner le soutien des partenaires à la CENI et aux autres acteurs et conseiller les administrations en la matière ;

4. Conseiller la CENI en matière de supervision du processus électoral ;

5. Conseiller les autorités nationales en matière d’organisation des scrutins (enregistrement des électeurs, procédures de vote, décompte des bulletins, etc.) et, sur la base de l’expérience acquise, faire des recommandations sur les réformes et ajustements susceptibles d’améliorer le système électoral ;

6. Être responsable devant le Comité de pilotage du fonds commun et en assurer le secrétariat ; 

7. Fournir au Comité de pilotage les conseils et informations pour la planification stratégique et la prise de décision ; 

8. Préparer des rapports mensuels d'avancement sur les activités du fonds commun, à l’attention du PNUD et du comité de pilotage ;

9. Tenir le secrétariat des séances périodiques d'information et de concertation du PNUD, de la CENI avec les partenaires au développement ;

10. Assurer le partage d’information avec les parties prenantes au processus électoral ;

11. Superviser et assurer la coordination des sous-programmes du fonds commun ; 

12. Préparer et assister les missions d'évaluation du projet ;

13. Superviser le travail de préparation de l’audit du projet, dûment approuvé par l’OAI.

	IV. Impact des résultats

	Les résultats clés auront un impact sur le résultat global de l’assistance électoral au Tchad. En particulier, ces résultats clés auront un impact sur la crédibilité du PNUD dans sa mission d’appui au Gouvernement Tchadiens dans son effort de réalisation d’élections transparentes, démocratiques, et influencera la perception des partenaires impliqués dans le processus électoral, et plus généralement l’appui à la promotion de la bonne gouvernance au Tchad.



	V. Aptitudes

	Compétences organisationnelle:

· Solides capacités d'analyse et de synthèse des situations et habilités à trouver des solutions; 

· Aptitude à travailler sous la contrainte des délais et des résultats en faisant preuve d'initiative, de dynamisme et de pro activité; 

· Aptitude et intérêt à travailler en équipe dans un environnement multiculturel; 

· Solides capacités d'expression écrite et orale et réelles aptitudes à formuler de façon claire et concise ses idées; 

· Aptitude à communiquer de façon efficace avec les différents partenaires impliqués; 

· Ouverture d'esprit et volonté de faire preuve d'adaptabilité et de souplesse dans les relations avec ses collaborateurs;
· Pédagogie et désir de s'inscrire dans un cadre de transfert de compétences.



	VI. Qualifications

	Education:
	Un niveau de troisième cycle universitaire en sciences politiques, relations internationales, droit, sciences sociales, administration publique, gestion publique ou domaine équivalent ;


	Expérience:
	Un minimum de 10 ans d'expérience professionnelle spécifique dans le domaine des systèmes électoraux, de législation et de gestion des processus électoraux ; 

Une expérience confirmée dans la formulation des conseils techniques supérieurs aux parties prenantes dans les processus électoraux, notamment aux organismes de gestion des élections et aux partenaires de développement ; 

Une expérience confirmée et éprouvée dans la planification, la mise en œuvre et la supervision des projets d’assistance électorale sur financement des organisations internationales au niveau directeur ;

Une expérience en gestion du projet et en gestion de ressources humaines.

	Langues:
	Une maîtrise parfaite de la langue française, aussi bien écrite qu’orale, est indispensable. Une solide connaissance pratique de l’Anglais est aussi nécessaire pour une bonne interaction avec les partenaires.

	VII. Signatures- Certification de Description de Poste

	Occupant : 
Nom                                                                                                                    Signature                                         Date

	Superviseur

Nom/Titre                                                                                                           Signature                                         Date

	Chef Division/Section

Nom/Titre                                                                                                              Signature                                         Date


Expert en Opérations et Logistiques électorales
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	Programme des Nations Unies pour le Développement
Termes de référence de poste


	I. Information sur le Poste

	Job Code Title: Expert en Opérations et Logistiques électorales
Position Number: 

Reports to: 
Reports:
	Proposed Grade: P3
Approved Grade:

Position Classified by:

Classification Approved by:

	II. Contexte Organisationnel

	Afin de renforcer la paix, la stabilité politique et sociale il s’avère nécessaire de soutenir la continuité et la consolidation du processus démocratique au Tchad. Dans ce contexte, le Gouvernement du Tchad a sollicité les Nations Unies afin de s’assurer l’appui des partenaires pendante le processus électoral Tchadiens et notamment le cycle des 4 élections prévues pour se tenir durant l’année 2010-2011. Le projet d’appui à ce processus électoral devra à cet effet apporter à la CENI et aux autres institutions Tchadienne impliquées, une assistance technique de qualité dans toutes les opérations nécessaires à la bonne conduite du processus électoral afin d’en garantir l'efficience, la transparence, la crédibilité et la sécurité.

Afin de permettre à l'Unité de Gestion du Projet d'appuyer efficacement la CENI pour la mission qui lui incombe, le PNUD recrute une ou un Expert en Opérations et Logistiques électorales

	III. Fonctions et Résultats clés attendus

	Sous l’autorité du Directeur de Pays et sous la supervision directe du Conseiller Technique Principal (CTP), le titulaire est responsable de mettre en œuvre dans son domaine d'expertise les actions et tâches contribuant à la mission de l'UGP comme définie dans ses termes de références.
Les tâches principales qui lui incombent sont les suivantes :
1. Apporter un appui à la CENI dans l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi du Plan opérationnel ;

2. Elaborer, en liaison avec la CENI un Plan d’appui logistique, ainsi que des stratégies d’opérationnalisation du plan de support logistique ;

3. Fournir au Conseiller Technique Principal toutes informations substantielles dans le domaine spécifique de sa compétence pour permettre de conseiller le Comité de pilotage dans la planification stratégique et la prise de décision ; 
4. Fournir des rapports d’avancement, ainsi que des informations ad hoc, au Conseiller Technique Principal dans le domaine spécifique des opérations, la planification et la logistique électorale
5. Travailler avec le Secrétaire Général de la CENI pour assurer une meilleure coordination dans l’exécution des activités opérationnelles au niveau des démembrements de la Commission ;

6. Contribuer à la mise en place d’un système d’inventaire et de conservation du matériel électoral ;

7. Assister le Conseiller Technique Principal dans la concertation avec les parties prenantes du processus électoral ;
8. Exécuter, à la demande du CTP, toute autre tâche entrant dans le cadre des attributions et du mandat du projet et de l’UGP

	IV. Impact des résultats

	Les résultats clés auront un impact sur le résultat global de l’assistance électoral au Tchad. En particulier, ces résultats clés auront un impact sur la crédibilité du PNUD dans sa mission d’appui au Gouvernement Tchadiens dans son effort de réalisation d’élections transparentes, démocratiques, et influencera la perception des partenaires impliqués dans le processus électoral, et plus généralement l’appui à la promotion de la bonne gouvernance au Tchad.

	V. Aptitudes

	· Solides capacités d'analyse et de synthèse des situations et habilités à trouver des solutions; 

· Aptitude à travailler sous la contrainte des délais et des résultats en faisant preuve d'initiative, de dynamisme et de pro activité; 

· Aptitude et intérêt à travailler en équipe dans un environnement multiculturel; 

· Solides capacités d'expression écrite et orale et réelles aptitudes à formuler de façon claire et concise ses idées; 

· Aptitude à communiquer de façon efficace avec les différents partenaires impliqués; 

· Ouverture d'esprit et volonté de faire preuve d'adaptabilité et de souplesse dans les relations avec ses collaborateurs;
· Pédagogie et désir de s'inscrire dans un cadre de transfert de compétences.
· Aptitude à travailler dans une équipe pluridisciplinaire et à coordonner les activités d'un groupe de travail ; 

· Etre en mesure de travailler sous pression ;

· Capacité à planifier et à organiser les tâches ;

· Savoir conduire un véhicule et disposer d’un permis catégorie B.

	VI. Qualifications

	Education:
	Diplôme de troisième cycle universitaire en administration publique, gestion, sciences sociales, en Statistique ou équivalent ; 

Bonne maîtrise de l’outil informatique (MS- Office : logiciels Windows, Word, Excel...) 

	Expérience:
	Expérience avérée en matière de gestion des processus électoraux et particulièrement dans le domaine des opérations et de la logistique.

	Langues:
	Une maîtrise parfaite de la langue française, aussi bien écrite qu’orale, est indispensable. Une solide connaissance pratique de l’Anglais est aussi nécessaire pour une bonne interaction avec les partenaires.

	VII. Signatures- Certification de Description de Poste

	Occupant : 
Nom                                                                                                                    Signature                                         Date

	Superviseur

Nom/Titre                                                                                                           Signature                                         Date

	Chef Division/Section

Nom/Titre                                                                                                              Signature                                         Date


Expert en Administration et Finances
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	Programme des Nations Unies pour le Développement
Termes de référence de poste


	I. Information sur le Poste

	Job Code Title: Expert en Administration et Finances
Position Number: 

Reports to: 
Reports:
	Proposed Grade: P3
Approved Grade:

Position Classified by:

Classification Approved by:

	II. Contexte Organisationnel

	Afin de renforcer la paix, la stabilité politique et sociale il s’avère nécessaire de soutenir la continuité et la consolidation du processus démocratique au Tchad. Dans ce contexte, le Gouvernement du Tchad a sollicité les Nations Unies afin de s’assurer l’appui des partenaires pendante le processus électoral Tchadiens et notamment le cycle des 4 élections prévues pour se tenir durant l’année 2010-2011. Le projet d’appui à ce processus électoral devra à cet effet apporter à la CENI et aux autres institutions Tchadienne impliquées, une assistance technique de qualité dans toutes les opérations nécessaires à la bonne conduite du processus électoral afin d’en garantir l'efficience, la transparence, la crédibilité et la sécurité.

Afin de permettre à l'Unité de Gestion du Projet d'appuyer efficacement la CENI pour la mission qui lui incombe, le PNUD recrute une ou un Expert en Administration et Finances

	III. Fonctions et Résultats clés attendus

	Sous l’autorité du Directeur de Pays et sous la supervision directe du Conseiller Technique Principal (CTP), le titulaire est responsable de mettre en œuvre dans son domaine d'expertise les actions et tâches contribuant à la mission de l'UGP comme définie dans ses termes de références.

Les tâches principales qui lui incombent sont les suivantes :
1. Assister et veiller, au niveau du bureau du PNUD, à l’utilisation adéquate et efficiente des ressources et des moyens mis à la disposition du Projet par les partenaires ;

2. Gérer toutes les activités relatives à l'acquisition du matériel électoral, maintenir un registre d'actifs, préparer les documents nécessaires pour les décaissements et veiller à une livraison des biens et services à temps, suivant les règles et réglementations du PNUD ;
3. Conseiller la CENI sur les procédures de gestion budgétaire et financière applicables, selon les normes du PNUD ;

4. Elaborer un Manuel de Procédures, en assurer la vulgarisation auprès de la CENI et des acteurs nationaux ;

5. Fournir aux contractants les informations sur le monitoring financier et les lignes directrices en ce qui concerne les comptes, les rapports et les pièces justificatives ;

6. Veiller à ce que tout déboursement de fonds se fasse à temps, dans le respect des procédures, du calendrier budgétaire et de décaissement ;
7. Fournir des rapports d’avancement, ainsi que des informations substantielles et/ou ad hoc, au Conseiller Technique Principal dans le domaine spécifique de sa compétence ; 

8. Préparer les rapports financiers réguliers et des comptes consolidés du fonds commun ;

9. Assurer le suivi des documents du personnel du Secrétariat ;

10. Assister le Conseiller Technique Principal dans la concertation avec les parties prenantes au processus électoral ;

11. Contribuer  à la préparation des réponses aux observations de l’audit et de l’examen des comptes ;
12. Exécuter, à la demande du CTP, toute autre tâche entrant dans le cadre des attributions, du mandat du projet et de l’UGP

	IV. Impact des résultats

	Les résultats clés auront un impact sur le résultat global de l’assistance électoral au Tchad. En particulier, ces résultats clés auront un impact sur la crédibilité du PNUD dans sa mission d’appui au Gouvernement Tchadiens dans son effort de réalisation d’élections transparentes, démocratiques, et influencera la perception des partenaires impliqués dans le processus électoral, et plus généralement l’appui à la promotion de la bonne gouvernance au Tchad.

	V. Aptitudes

	Compétences organisationnelle:

· Solides capacités d'analyse et de synthèse des situations et habilités à trouver des solutions; 

· Aptitude à travailler sous la contrainte des délais et des résultats en faisant preuve d'initiative, de dynamisme et de pro activité; 

· Aptitude et intérêt à travailler en équipe dans un environnement multiculturel; 

· Solides capacités d'expression écrite et orale et réelles aptitudes à formuler de façon claire et concise ses idées; 

· Aptitude à communiquer de façon efficace avec les différents partenaires impliqués; 

· Ouverture d'esprit et volonté de faire preuve d'adaptabilité et de souplesse dans les relations avec ses collaborateurs;
· Pédagogie et désir de s'inscrire dans un cadre de transfert de compétences.
· Aptitude à travailler dans une équipe pluridisciplinaire et à coordonner les activités d'un groupe de travail ; 

· Etre en mesure de travailler sous pression ;

· Capacité à planifier et à organiser les tâches ;

· Savoir conduire un véhicule et disposer d’un permis catégorie B.

	VI. Qualifications

	Education:
	Niveau BAC+5, de préférence en sciences économiques ou de gestion, finances, comptabilité ou équivalents ; 

Bonne maîtrise de l’outil informatique (MS-Office : Windows, Word, Excel...)

	Expérience:
	Parfaite connaissance d’Atlas et maîtrise des procédures du Système des Nations Unies en matière de gestion, finances et acquisition des biens et services;

Expérience avérée en matière de gestion d’un projet sous la modalité "Basket Fund";

	Langues:
	Une maîtrise parfaite de la langue française, aussi bien écrite qu’orale, est indispensable. Une solide connaissance pratique de l’Anglais est aussi nécessaire pour une bonne interaction avec les partenaires.

	VII. Signatures- Certification de Description de Poste

	Occupant : 
Nom                                                                                                                    Signature                                         Date

	Superviseur

Nom/Titre                                                                                                           Signature                                         Date

	Chef Division/Section

Nom/Titre                                                                                                              Signature                                         Date


Expert en Système d’Information Electorale
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	Programme des Nations Unies pour le Développement
Termes de référence de poste


	I. Information sur le Poste

	Job Code Title: Expert en Système d’Information Electorale
Position Number: 

Reports to: 
Reports:
	Proposed Grade: P5
Approved Grade:

Position Classified by:

Classification Approved by:

	II. Contexte Organisationnel

	Afin de renforcer la paix, la stabilité politique et sociale il s’avère nécessaire de soutenir la continuité et la consolidation du processus démocratique au Tchad. Dans ce contexte, le Gouvernement du Tchad a sollicité les Nations Unies afin de s’assurer l’appui des partenaires pendante le processus électoral Tchadiens et notamment le cycle des 4 élections prévues pour se tenir durant l’année 2010-2011. Le projet d’appui à ce processus électoral devra à cet effet apporter à la CENI et aux autres institutions Tchadienne impliquées, une assistance technique de qualité dans toutes les opérations nécessaires à la bonne conduite du processus électoral afin d’en garantir l'efficience, la transparence, la crédibilité et la sécurité.

Afin de permettre à l'Unité de Gestion du Projet d'appuyer efficacement la CENI pour la mission qui lui incombe, le PNUD recrute une ou un Expert en Système d’Information Electorale

	III. Fonctions et Résultats clés attendus

	Sous l’autorité du Directeur de Pays et sous la supervision directe du Conseiller Technique Principal (CTP), le titulaire est responsable de mettre en œuvre dans son domaine d'expertise les actions et tâches contribuant à la mission de l'UGP comme définie dans ses termes de références.

Les tâches principales qui lui incombent sont les suivantes :
1. Apporter un appui à la CENI, dans la mise en œuvre, le suivi du processus de recensement des électeurs ;
2. Superviser le bon fonctionnement du Centre de Traitement des Données

3. Elaborer, en liaison avec la CENI, un Plan d’évaluation des opérations d’enrôlement des électeurs

4. Contribuer à l’évaluation de la qualité de la liste électorale au regard des critères d’exhaustivité, d’exactitude, d’actualité et d’inclusivité;

5. Elaborer et proposer les options technologiques pour guider la CENI dans sa stratégie de mise en œuvre du recensement électoral, de traitement des données du recensement, d'appui informatique à l'ensemble du processus électoral, y compris la collecte et le traitement des résultats des scrutins.

6. Proposer un plan de pérennisation du Centre de Traitement des Données après la phase du cycle électoral 2010-2011.
7. Fournir des rapports d’avancement, ainsi que des informations ad hoc, au Conseiller Technique Principal dans le domaine spécifique de sa compétence ;
8. Exécuter à la demande du CTP toute tâche entrant dans le cadre des attributions, du mandat du projet et de l’UGP. 

	IV. Impact des résultats

	Les résultats clés auront un impact sur le résultat global de l’assistance électoral au Tchad. En particulier, ces résultats clés auront un impact sur la crédibilité du PNUD dans sa mission d’appui au Gouvernement Tchadiens dans son effort de réalisation d’élections transparentes, démocratiques, et influencera la perception des partenaires impliqués dans le processus électoral, et plus généralement l’appui à la promotion de la bonne gouvernance au Tchad.

	V. Aptitudes

	Compétences organisationnelle:

· Solides capacités d'analyse et de synthèse des situations et habilités à trouver des solutions; 

· Aptitude à travailler sous la contrainte des délais et des résultats en faisant preuve d'initiative, de dynamisme et de pro activité; 

· Aptitude et intérêt à travailler en équipe dans un environnement multiculturel; 

· Solides capacités d'expression écrite et orale et réelles aptitudes à formuler de façon claire et concise ses idées; 

· Aptitude à communiquer de façon efficace avec les différents partenaires impliqués; 

· Ouverture d'esprit et volonté de faire preuve d'adaptabilité et de souplesse dans les relations avec ses collaborateurs;
· Pédagogie et désir de s'inscrire dans un cadre de transfert de compétences.
· Aptitude à travailler dans une équipe pluridisciplinaire et à coordonner les activités d'un groupe de travail ; 

· Etre en mesure de travailler sous pression ;

· Capacité à planifier et à organiser les tâches ;

· Savoir conduire un véhicule et disposer d’un permis catégorie B.

	VI. Qualifications

	Education:
	Diplôme d'Ingénieur en Informatique, Statistiques ou équivalent


	Expérience:
	Expérience avérée en matière de recensement et d’enregistrement des électeurs ;



	Langues:
	Une maîtrise parfaite de la langue française, aussi bien écrite qu’orale, est indispensable. Une solide connaissance pratique de l’Anglais est aussi nécessaire pour une bonne interaction avec les partenaires.

	VII. Signatures- Certification de Description de Poste

	Occupant : 
Nom                                                                                                                    Signature                                         Date

	Superviseur

Nom/Titre                                                                                                           Signature                                         Date

	Chef Division/Section

Nom/Titre                                                                                                              Signature                                         Date


Expert en Education Civique Electorale
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	Programme des Nations Unies pour le Développement

Termes de référence de poste


	I. Information sur le Poste

	Job Code Title: Expert en Education Civique Electorale

Position Number: 

Reports to: 
Reports:
	Proposed Grade: P3
Approved Grade:

Position Classified by:

Classification Approved by:

	II. Contexte Organisationnel

	Afin de renforcer la paix, la stabilité politique et sociale il s’avère nécessaire de soutenir la continuité et la consolidation du processus démocratique au Tchad. Dans ce contexte, le Gouvernement du Tchad a sollicité les Nations Unies afin de s’assurer l’appui des partenaires pendante le processus électoral Tchadiens et notamment le cycle des 4 élections prévues pour se tenir durant l’année 2010-2011. Le projet d’appui à ce processus électoral devra à cet effet apporter à la CENI et aux autres institutions Tchadienne impliquées, une assistance technique de qualité dans toutes les opérations nécessaires à la bonne conduite du processus électoral afin d’en garantir l'efficience, la transparence, la crédibilité et la sécurité.

Afin de permettre à l'Unité de Gestion du Projet d'appuyer efficacement la CENI pour la mission qui lui incombe, le PNUD recrute une ou un Expert en Education Civique Electorale

	III. Fonctions et Résultats clés attendus

	Sous l’autorité du Directeur de Pays et sous la supervision directe du Conseiller Technique Principal (CTP), le titulaire est responsable de mettre en œuvre dans son domaine d'expertise les actions et tâches contribuant à la mission de l'UGP comme définie dans ses termes de références.

Les tâches principales qui lui incombent sont les suivantes :
9. Contribuer à la réalisation d’une campagne d’éducation civique (avec l’utilisation des mass media) adressée à la population, aux partis politiques et autres groupes concernés qui couvrira les différents aspects et phases du processus électoral (importance des élections, comportement pendant la campagne, confidentialité du vote, procédures de vote)

10. Contribuer à l’élaboration d’outils graphiques en rapport avec l’éducation civique

11. Assister les équipes d’éducateurs dans la préparation des présentations sur les différents aspects et phases du processus électoral en vue de sensibiliser les églises, les communautés locales, les ONG), contribuer à la planification et à la mise en œuvre d’activités liées, comme l’assistance dans la formation de ces équipes.

12. Lancer les appels d’offre pour les ONG à participer aux programmes d’éducation civique

13. Lancer les appels d’offre aux ONG visant à augmenter la participation des femmes au vote



	IV. Impact des résultats

	Les résultats clés auront un impact sur le résultat global de l’assistance électoral au Tchad. En particulier, ces résultats clés auront un impact sur la crédibilité du PNUD dans sa mission d’appui au Gouvernement Tchadiens dans son effort de réalisation d’élections transparentes, démocratiques, et influencera la perception des partenaires impliqués dans le processus électoral, et plus généralement l’appui à la promotion de la bonne gouvernance au Tchad.

	V. Aptitudes

	Compétences organisationnelle:

· Solides capacités d'analyse et de synthèse des situations et habilités à trouver des solutions; 

· Aptitude à travailler sous la contrainte des délais et des résultats en faisant preuve d'initiative, de dynamisme et de pro activité; 

· Aptitude et intérêt à travailler en équipe dans un environnement multiculturel; 

· Solides capacités d'expression écrite et orale et réelles aptitudes à formuler de façon claire et concise ses idées; 

· Aptitude à communiquer de façon efficace avec les différents partenaires impliqués; 

· Ouverture d'esprit et volonté de faire preuve d'adaptabilité et de souplesse dans les relations avec ses collaborateurs;
· Pédagogie et désir de s'inscrire dans un cadre de transfert de compétences.
· Aptitude à travailler dans une équipe pluridisciplinaire et à coordonner les activités d'un groupe de travail ; 

· Etre en mesure de travailler sous pression ;

· Capacité à planifier et à organiser les tâches ;

· Savoir conduire un véhicule et disposer d’un permis catégorie B.

	VI. Qualifications

	Education:
	Un diplôme universitaire, sciences politiques, administration (Maîtrise)



	Expérience:
	· Une expérience de 7 ans minimum en assistance technique, organisation et supervision du programme de sensibilisation des électeurs en liaison avec les ONG, y compris une expérience certifiée en formation.

· Une expérience de terrain.

· Une excellente maîtrise du français, oral et écrit

· De bonnes connaissances informatiques (MS Word, Excel)

· Une capacité à travailler de façon harmonieuse avec des personnes de cultures différentes

· Une connaissance du paysage de la société civile Tchadienne serait un atout

· Au moins 2 ans d’expérience dans les programmes sur l’égalité des sexes dans le domaine de  la bonne gouvernance et du développement de la société civile

· Une expérience dans des ONG internationales hautement souhaitée

· 

	Langues:
	Une maîtrise parfaite de la langue française, aussi bien écrite qu’orale, est indispensable. Une solide connaissance pratique de l’Anglais est aussi nécessaire pour une bonne interaction avec les partenaires.

	VII. Signatures- Certification de Description de Poste

	Occupant : 
Nom                                                                                                                    Signature                                         Date

	Superviseur

Nom/Titre                                                                                                           Signature                                         Date

	Chef Division/Section

Nom/Titre                                                                                                              Signature                                         Date
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	Programme des Nations Unies pour le Développement

Termes de référence de poste


	I. Information sur le Poste

	Job Code Title: Chargé des approvisionnements

Position Number: 

Reports to: 
Reports:
	Proposed Grade: P3
Approved Grade:

Position Classified by:

Classification Approved by:

	II. Contexte Organisationnel

	Afin de renforcer la paix, la stabilité politique et sociale il s’avère nécessaire de soutenir la continuité et la consolidation du processus démocratique au Tchad. Dans ce contexte, le Gouvernement du Tchad a sollicité les Nations Unies afin de s’assurer l’appui des partenaires pendante le processus électoral Tchadiens et notamment le cycle des 4 élections prévues pour se tenir durant l’année 2010-2011. Le projet d’appui à ce processus électoral devra à cet effet apporter à la CENI et aux autres institutions Tchadienne impliquées, une assistance technique de qualité dans toutes les opérations nécessaires à la bonne conduite du processus électoral afin d’en garantir l'efficience, la transparence, la crédibilité et la sécurité.

Afin de permettre à l'Unité de Gestion du Projet d'appuyer efficacement la CENI dans la mission qui lui incombe, le PNUD recrute une ou un Chargé des approvisionnements

	III. Fonctions et Résultats clés attendus

	Sous l’autorité du Directeur de Pays et sous la supervision directe du Conseiller Technique Principal (CTP), le titulaire est responsable de mettre en œuvre dans son domaine d'expertise les actions et tâches contribuant à la mission de l'UGP comme définie dans ses termes de références.

Les tâches principales qui lui incombent sont les suivantes :
1. En collaboration avec la CENI, établit le plan d'approvisionnement mettant en évidence le calendrier des acquisitions, les budgets y afférents et les spécifications pour les appels d'offres. 

2. Prodiguer une assistance technique et des conseils de qualité à la CENI en matière d'acquisition des biens et services.
3. Elabore des outils de formation en vue de contribuer au renforcement des capacités de la CENI en matière d'approvisionnement. 

4. Gérer, coordonner et superviser toutes les activités en matière d'approvisionnement liées aux élections en collaboration avec UNOPS.

5. Rechercher, négocier et gérer les chaines d'approvisionnement appropriées pour les différents besoins en biens et services manifestés par la CENI. 

6. Développer et maintenir un système adéquat de suivi et de traçabilité des différentes transactions et assurer une documentation adéquate et pertinente pour le contrôle de conformité de la qualité des biens et services fournis, ainsi que des délais de livraison et paiements aux fournisseurs.

7. Développer et appliquer les critères pertinents d'évaluation et de sélection des offres soumises.
8. Elaborer et proposer les documents d'appel d'offres et d'appel à soumission et de manifestation d'intérêt, avec les critères techniques, les propositions d'arrangement pour ces acquisitions, en conformité avec les procédures du PNUD.
9. En liaison avec les utilisateurs finaux, s'assurer de la conformité technique et de la valeur financière des propositions reçues et de leur adéquation avec les règles et procédures du PNUD.
10. Certifier la livraison des biens et services et, en liaison avec la section Opérations du PNUD, s'assurer des paiements aux fournisseurs dans les délais requis.
11. Etablir le registre des inventaires des équipements acquis dans le cadre du projet électoral et gérer le processus de suivi et de transfert éventuel des ces biens, en veillant à une tenue régulière des documents légaux accompagnant les mouvements de ces biens dans le respect des procédures du PNUD. 

12. Produire régulièrement les rapports requis sur le déroulement des activités d'approvisionnement et de gestion des biens.
13. Assurer un respect strict des règles d'approvisionnement du PNUD, le respect scrupuleux des règles et procédure en la matière.
14. Suivre et évaluer le respect des règles et procédure d'approvisionnement par les sous-contractants du projet élections.
15. Exécuter à la demande du CTP toute tâche entrant dans le cadre des attributions, du mandat du projet et de l’UGP.

	IV. Impact des résultats

	Les résultats clés auront un impact sur le résultat global de l’assistance électoral au Tchad. En particulier, ces résultats clés auront un impact sur la crédibilité du PNUD dans sa mission d’appui au Gouvernement Tchadiens dans son effort de réalisation d’élections transparentes, démocratiques, et influencera la perception des partenaires impliqués dans le processus électoral, et plus généralement l’appui à la promotion de la bonne gouvernance au Tchad.

	V. Aptitudes

	Compétences organisationnelle:

· Solides capacités d'analyse et de synthèse des situations et habilités à trouver des solutions; 

· Aptitude à travailler sous la contrainte des délais et des résultats en faisant preuve d'initiative, de dynamisme et de pro activité; 

· Aptitude et intérêt à travailler en équipe dans un environnement multiculturel; 

· Solides capacités d'expression écrite et orale et réelles aptitudes à formuler de façon claire et concise ses idées; 

· Aptitude à communiquer de façon efficace avec les différents partenaires impliqués; 

· Ouverture d'esprit et volonté de faire preuve d'adaptabilité et de souplesse dans les relations avec ses collaborateurs;
· Pédagogie et désir de s'inscrire dans un cadre de transfert de compétences.
· Aptitude à travailler dans une équipe pluridisciplinaire et à coordonner les activités d'un groupe de travail ; 

· Etre en mesure de travailler sous pression ;

· Capacité à planifier et à organiser les tâches ;

· Savoir conduire un véhicule et disposer d’un permis catégorie B

	VI. Qualifications

	Education:
	Niveau BAC+5, de préférence en sciences économiques ou de gestion, finances, comptabilité ou équivalents ; 

Bonne maîtrise de l’outil informatique (MS-Office : Windows, Word, Excel...)


	Expérience:
	Parfaite connaissance d’Atlas et maîtrise des procédures du Système des Nations Unies en matière d'approvisionnement, de gestion et finances, acquisition des biens et services;
Certification en procurement du PNUD;
Expérience avérée en matière de gestion d’un projet sous la modalité "Basket Fund";

	Langues:
	Une maîtrise parfaite de la langue française, aussi bien écrite qu’orale, est indispensable. Une solide connaissance pratique de l’Anglais est aussi nécessaire pour une bonne interaction avec les partenaires.

	VII. Signatures- Certification de Description de Poste

	Occupant : 
Nom                                                                                                                    Signature                                         Date

	Superviseur

Nom/Titre                                                                                                           Signature                                         Date

	Chef Division/Section

Nom/Titre                                                                                                              Signature                                         Date
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Conseiller Elections Senior


Chargé de Programme














Programme Period:	2006- 2011


Country Programme Component:	_Governance_








Titre du projet:	Projet d’Appui au Cycle Electoral du Tchad





Atlas Award ID:	





Date de démarrage:		Mars 2010


Date de clôture estimée:	31/12/2011


Date du CLEP:	26 Janvier 2010





	


Total ressources allouées:		_________





Gouvernement	  A déterminer


PNUD                                 1.100.000 USD


Partenaires (A rechercher) 21 553 607 USD


Autres ressources: 	_________





Total ressources                          22 653 607  USD




















Budget non couvert :		_________


Contributions en nature :		_________





Support au Projet


Opérations PNUD


BDP


Joint EC-UNDP Task Force


























Consultants courte durée comme de besoin








Project Management


CTP


Unité de Gestion du Projet


Experts internationaux et personnel d’appui local














Comité de Pilotage du Projet (Board)


Executive Senior( PNUD RR)


Béneficiaire Senior (CENI)


Supplier Senior (Partenaires contribuant au Panier)




















� Il s’agit de :  la loi portant création de la Commission Electorale Nationale Indépendante - la loi portant révision du code électoral - le décret portant modalité d’application du code électoral et de la loi portant création de la CENI =la charte des partis politiques =la loi portant statut de l’opposition démocratique -la loi portant organisation et fonctionnement du Conseil Constitutionnel= la loi portant organisation et fonctionnement de la Cour suprême - le décret portant attribution du chef de la circonscription administrative


� Rapport de Mission pour l’identification des besoins de formation de la CENI – EU.
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